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INTRODUCTION GENERALE

Au Senégal comme dans plusieurs pays du monde, le sport ou le spectacle sporti f
est l'objet de nombreuses COll voi tises.

["es agitations qui tournent autour de ce phénomène sont diverses et multiformes
tant du poi nt de vue des enjeux qu'il susci te que des intérêts qu' il génère,

Le sport apparaît 3ujourd' hu i comme un moyen d'investissement rentable et un

vaste débouché. Il attire des capitaux et occupe une place importante dans le poids
économique des pays.

A ce titre. il doit être bien organisé et bien géré pour une meilleure utilisation et un
mei]] eu r I"endemen 1.

Pour bien prendre en charge cette préoccupation, l'Etat sénégalais avait défini, il Ya
un peu plus de vingt ans une nouvelle politique allant dans c.e sens. Cette

innovation consistait à encourager et à améliorer les conditions de la pratique
sportive par:

La création de nouvelles infrastructures sp0l1i ves (construction de stades
ré gionaux).

L'augmentation du nombre de maîtres et professeurs d'éducation physique et
sportive fonnés( affectation d'entraîneurs fonctionnaires dans les clubs),

La création de clubs ct' entreprises.

Cette de III jère mes ure v isai t à doter certa ins clubs de moyens financ iers importan1s
pour leur permettre d'émerger au niveau continental.

L.opti on de t'Etat sén égal ai s qu i consistai t à demander à des entrepri ses de créer
lèur club et de l'entretenir totalement sinon partiellement ne manquait pas
cl' or igi na 1ité pa l' rappo ri aII x opti on s précédentes.

En effet. comme le souligne Serigne Ali Cissé « il fallait donc franchir des paliers
significati fs dans la voie de l'innovalion et du renouveau. Il fa1lait faire dans la
durée et la rationalité. rI fallait changer de gestion, de politique et de mentalité. Il
fa Il ai t essayer de sa ri ir d LI carcan, des 1imi tes et contrad ic\ions du club de « papa»
pour créer ce qu'il était convenu d'appeler des clubs de type nouveau, mieux gérés



,-truC\lll"l:llement plus solides d financièren1ent mieux lotis. Des cluos capables de
tenir 1èle aUX meilleur~ clubs d'Afrique »'

Plus de vingt ails après, l'on peut constater que ces mesures n'ont pas pOt1é leurs
fruits.

Et l'on est en droit de se poser la question de savoir pourquoi de telles mesures
apparemment salutaires n'ont pas donne les résultats escomptés. Face à cela, un
travail de diagnostic clair des problèmes qui ont conduit à cet échec s'impose, C'est
dans celle perspective que notre travail qui se veut une étude de cas s'inscrit. En
effet, partan t de la prob1émat jque ct u panenar iat span if des entrepri ses séné gal ai ses,
llOUS tenlerons de rénéchir sur le cas du Centre des Œuvres universitaires de Dakar
(C.O.U.D).

Ainsi. 1ï nterrogatian majeure qUI conduit notre réflexion peut se formuler ainsi
qu'il suit:

« Quel type de partenariat devons-nous préconiser entre le C.0, U. 0 et les sections
de DUC pour palier le manque de moyens dont souffrent ces dernières à l'image de
beaucoup cie clubs sénégal<.Jis }).

Mais que faut-il entendre par partenariat sportif d'une entreprise?

De manière îndi stincte, le terme est souvent util isé pour désigner, Je sponsoring ou
le parrainage d'entreprise qui sont des pratiques utilisées par des sociétés qui,
apporlant leur « aide}) au mouvement sportif tentent de récupérer l'image de ce
sport.

Dans le cadre de notre étude, nous entendons par partenariat sportif d'une
entreprise: une assistance matérielle et financière accordée par des entreprises aux
associations sportives donl elles ont accepté le parrainage. Mais de plus en plus il
s'agil d'un soutien apporté pour appuyer la politique sportive de l'EtaL

Envisagé ainsi, le concept se démarque un peu du terme de sponsoring qui est: « un
SOLIt iet) app0l1é par les èntreprises au mou veillent spoliif pour bénéficier de
l'impacl médiatique et publicitaire des prestations des équipes en question »2.

Ainsi, définis les deux concepts apparai ssent avec des objectifs di fférents.

1 Cis<;l' S \ .. Sell~gal. Canon [(,)llg~, DaJ"iU. édilion Nialllllgn.-. 1995. P .176

, Cheil-.h ridiane San. « Sponsoring.:lll Sénégal: SitullIion el P.:rspeclivl')J. memoire de maÎlme STArs. IN SEPS,

:Inllli'e uni, t'r~ilairc 1l}87-198R P.16
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Partant clt' 13 et po'ur mener à bien Ilotre étude nous poserons comme hypothèse" :

()lIe le partenariat elllre le C.O.U.D et les sections doit reposer sur une autre
structuration de ces dernières,

()u'il dOÎt exister Ull cadre juridique clair réglementant le pal1enariat cnlre le
C.O.U.D et les sections,

()L1e le partenariat doit être profitable à toutes les deux composantes, c'est à
dire aux sections el au C.O.U.D.

Ceci étant, notre étude se fera sur trois parties:

[)' abord, dans 1Cl pre!il jère parti e, il sera questi on cl' lin diagnost ic des modes
de financement du sport, de manière générale. Ensuite, on parlera de la
gestion du sport avec une ébauche de définition du Management du spOl1. Et
enfin, toujours dans cette mème partie, nous tenterons de faire une analyse de
la situation du partenariat sporti f à travers le monde avant de présenter notre
Illethodo 1agie,

D~H)S la deuxième pal1ie, nous procéderons à une étude du cadre formel, en
pre III ier 1ieu pour déboucher sur la présentation, l'analyse el l'interprétation
des résu! ta ts,

El dans la dernière partie, nous tenterons de dégager des perspectIves pour
aboutir à la conclusion.

3



CHAPITRE 1 : REVUE DE LITTERATURE

Notre travail étant relativement neuf, nous avons entrepris une recherche et une
analyse hibliographique pour approfondir notre connaissance du problème. Nous
avons {]insi fait une recherche au niveau des sujets de mémoire traités fi
J'I.N.S.E.P.S, ceci nous a permis de constater que les études menées au Sénégal sur
ce problème sont rares. Un constat qui s'est davantage confinné après que nous
avons fIni de consulter le cen1re de documentation du ministère des sports.

foutdoÎs. nOLIs avons découvert quelques documents qui nous ont fourni des
données fon intéressantes. Concernant la consultation des ouvrages et publ ications,
nous renvoyons le lecteur à notre bibliographie.

LE FINANCEMENT ET LA GESTION DU SPORT

Le spon est devenu un phénomène social de la plus haute importance. Aujourd'hui,
il n'exisle pas une société qui ne réserve pas une large part de ses moyens à
l'organisation et à la pratique du SpOI1.

Ccci d"autant plus que les vertus d'un peuple peuvent être évaluées avec une
surprenante exactitude aux nombres de InédaiJles que ses fils récoltent dans une
compétition intel11ationale.

Le sport peut donc renéter les réalités sociales politiques et économiques d'un pays
ou d \lI1è société. Par là on peut établ ir un certai n parallél isme entre le niveau de
pratique' sporti ve d'un pays et celui de son développement.

Les pOli "oi rs publics el le mouvement sporti f ont toujours cherché à financer le
sport.

Mais. cçci n'est pas sans grandes difficultés, car le budget de l'Etat alloué à celui-ci
Ile suftil plus. C'est pourquoi, le problème du financement du SpOl1 retient
beaucoup l'attent ion des responsables du mouvement sportif, qui ne cessent
d'explorer de nouvelles pistes.



LA FINANCEMENT nu SPORT

Ici, il ,<..'agit, d'un diagnostic des modes de financement actuels du spore d'une
manièrL' générale et prenant le cas du Sénégal en particulier. Mêmè SI, a
l'observation, le sport s'alimente à partir d'un financement public et pnve
mu! t j lorme.

I.A.! I.E FINANCEMENT PUBLIC DU SPORT

I.A./. 1 II. FINANCEME/VT PAR L 'ETA T

Jusqu'a present, l'Etat conlinue de mettre la main à la poche pour contribuer au
financement du sport.

Souvent, Je fïnancement du sport par l'Etat fait penser aux budgets des ministères
qui ont en charge ce secteur. En effet, Je domaine du sport, étant commun à
plusieurs ministères, tous participent à son financement. A titre d'exemple;
« en 1990, l'Etat français avait consacré au total 7,56 milliards de francs français au
sport répartis entre les ministères de la manière suivante :1>-'

Education Nationale: 5,55 milliards de francs CFA
.1 t'unesse et Sports : 1,76 milliards de francs CFA
Défense : 0,1 1 milliards de francs CFA
Autres : 0, 14 milliards de francs CFA

Au Senégal, l'intervention du budget de J'Etat en faveur du spo11 est très
importante.

Pour I·ç;,.'\t'l"cice « 1996-1997, le montant global est élevé à 2.924.015.000 FCFA. en
Cè qui l.-'Ollcerne le min istère de la jeunesse et des sports »..J

A celle somme, il convient d'ajouter les dotations effectuées par d'autres
administrations en direction du sport, en exécution de la pmi qui leur revient dans le
cadre ou service public de l'encadrement sportif (dotation du ministère des Forces
arlll0es en di rection du sport ln il itaire, subvention de la Présidence de la Républ ique

-------
, Waldil11il. ,\ . ct I-F. ECOIlOIl1Ie; du sport, r,08
l « Le- Fin;lIlCC'Illl'1l1 du spon au Sénegal Elal des lieux el Perspectives ». 1'.04
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~n direction du mouvenl~111 sponiL subvention de l'Assemblée Nationale, Je lél

l)rimallllT elc ... ).

l\ cote clu financement assuré par le budget des ministères de l'Etat se trouve le
fond national d'aide au sport el à l'éducation populaire (F.A.S.E.P). Ce fond est un
compte spécial d'affectalion. Par exemple, en « France, le fond national d'aide au
sport est alimenté à hauteur de 850 millions de FF. Celte somme est réunÎe grâce à
un prélèvement de 2,3 % sur le chiffre d'affaire de la Française des jeux. JI faut y
ajouter 36 millions venant du parÎ mutuel urbain (P.M.U) et 33 millions de la taxe
sur les débits de boissons ».'

Au Sénégal. le F.A.S.I::.P est un comple spécial du trésor qui a été crée par l'article
05 de la loi n° 78-23 du 10 Juin 1978.

Comme tous les comptes speciaux du trésor, il est alimenté à partir des recettes
provemmt du recouvrement de taxes à caractère parafiscal autorisées par les lois de
fInance. En principe, selon les règles de fonctionnement d'un compte spécial du
trésor, les dépenses en charges imputées sur les dits fonds sont au plus égaux en
montant des recettes encaissées et disponibles.

Le rôle essentiel du F.A.S.E.P est de financer le sport en soutenant l'ensemble des
disciplines sportives. 11 doit permettre aux disciplines les plus nanties, par une vasle
chaîne de solidarité, de venir en aide aux disciplines dites déshéritées et dont
l'activité ne génère pas suffisamment de recettes; étant donné que le F.A.S.E.P
bén.éficie de 15 % des recettes brutes des manifestations sp011ives.

A titre d"exemple, le hand-ball qui n'a versé que 122.940 F CfA pour la saison
1986-19R7 a pu bénéficier d'une subvention de l'ordre de 7 millions pour sa
particiralioll au championnat de Rabat. Le F.A.S.E.P a également financé le tournoi
garçon de la zone Il de Basket-baIl pour un montant de 9.045.450 FCfA en Mars
1987. Tournoi qui Il'8 généré que 1.585.800 FerA de receHes. 6

Parallèlement, il arrive que certaines administrations publiques dotées de budgets
autonomes interviennent dans le tinancement du sport. C'est le cas des sociétés
cl' Etal. Au Sénégal, personne ne peut nier le rôle important que la LONASE joue en
faveur du spoLi . Certains affinnenl même que la part du spoli se chiffre à 20 % du

; Cls~è. S. A . Sènéga!. Cartol1 rouge. Dal..ar, édition Nialllilgne, 1995. P. 2:'2

" Rapp0rt InlrntlllC\lf des élMs gelléraux du li)()lball du 29 Oc!. au 1 Novembre. P. 47



chiffre d',lITaire annuel de la LONASE. 7 Ce qui fail de la LONASE l'un des alliés
les plu-; slirs du sport sénegalais,

I.A./.2 I,E FINANCEMENT PAR LES COLLECTIVITES LOCALES

Les régions, les départements et les communes sont de grands acteurs du
tinancement du sport. Si au Sénégal et en Afrique de manière générale, l'Etat reste
le principal bailleur de fonds pour le sport, la réalilé est autre en Europe.

En effeL les Européens sonl conscients que là Ol! il Ya un grand cl ub, il Ya toujours
lIne intense activjté cOJ11I11~rciale, pour ne pas dire économique. C'est p0l.lrquoj les
municipaJi tes des grandes vi Iles Européennes consentent à aider à l'émergenc~ de
grands clubs et à prendre en charge des manifestations sportives dans leur localité.
\( En France par exemple, )a participation des collectivités locales en 1989 se
chiffi-ait3 24,5 milliards de FF ».ll

Au Sénégal. des tentatives d'imitation sont çà et là notées en 1994, dans le cadre du
champion nat national de Foot-balJ de 0 1, la commune de Dakar avait octroyé une
subvenlion de 3 millions à chaque club de la capitale.'!

Mais l'effet est beaucoup plus impOl1ant pendam les compétitions de « Navétane »
où tOLiles les communes sortent de leur réserve pour venir en aide au mouvement

sporti r

Ces aides se manifestent par l'octroie d'équipements sportifs, de matériels et de
su bvent ions.

I.A.2 LE FINANCEMENT PRIVE DU SPORT

Au Sénégal, ce mode de financement n'est qu'à un stade de balbutiement.

En effet, t:'n ce nouveau millénaire, notre pays est l'un des rares où le secteur du
sport co Il [i 11 ue de CI'O ire qLIe l' Eta t « pro v idence » ex iste toujours et a 1es moyens de
régl~r tous les problèmes 1iés élU financement.

. Cis'l', s. ,\ . ,c;cllég:l1. CartOIl l'Ollg;C. [)a~ilr. édll ion Ni;llllagne, 199'i. P. 25 1

, EC()I1l'111 1L cl li ~r(lr1 : P. r~
, Scnt'gal. ( ;\l1I>n rouge: P. 256
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On cOllslé.lle que Lous les chemins empruntés, toutes les pistes avancées, toutes les

l'orinules proposées pourl l'OU v'cr des 1110yens mènen t encore vers l'Etat.

Alors quïl convient de s'engager dans ce qu'on peut appeler les pistes de l'avenir.

D'autres voies doivent être explorc.es.

En Europe, comme le souligne Wladimir Andreff dans Economie du SpOI1 : « le
sport èSI un bien pri vé, sa production incombe aux individus». 10 De pl us,

lïnten'elliion privée est une intervention Întéressée. L'investisseur privé cherche â
Lirer prolil de son investissement.

Il en decoule que dans te cadre ct 'une économie en bonne croissance, si l'activité
sporti ve constitue un créneau suffisamment porteur par rapport à un marché
cOlllmercialement intéressant, une ruée financière s'opère naturellement en
direcLion du sport par le fait dïnvestisseurs privés qui y trouvent de bonnes
opportun ites d ï ntervention.

C'est ainsi qu'aux Etats Unis, le budget du comité d'organisation des jeux
o Jympi ques (c.O.J .0) d' At 1anta 1996, ne comporte aucune subvention pu bl ique el

qu e 1a dou za int' d'éq LI ipe ments sporti fs cons tru its, pou r ces jeux l'ont été presq ue
entiêrement aux frais du c.0.J.0. 11

I.A.2. J PARRAINAGE, SPONSORING ET MECENAT

Parallèlement au financement du sport par l'Etat et les collectivités locales, se
développe depuis longtemps en Europe et aux Etats Unis une forme de financement
privé issu des entreprises. C'est ce que Hubert Genieys appelle « le sponsoring, le
parra i1);\ st' 0 II ell core 1e parten ariat d'en treprise ». 1~

Cette li.lrIl1ule trop timide au Sénégal est devenue une forme incontournable de
fi nallce 11lènl des gran ds événellleni s.

Du plus petit club jusqu'aux organisateurs de la coupe du monde de footbalL toutes
les strUClures sportives font recours au sponsoring. De l'entreprise locale qui aida le

club dt:' la municipalité, à la firme Coca-Cola; partenaire officiel des jeux

'" EÇ(lIl<1l11;C du Splll1. P, 26

',' Re' Ut' M<:ssagt: olympique. Juillet. Aolil. SCplL'll1bre 1')96 : P 84

': Revu.: 1..1''' Il'' ~~.~ 1v\<li-Juill. P. 09



olympique d'Atlanta; c'est tout un réseau de financement du sport qui s'organise,
se dcvcloppe, surtout génère de nou veaux savoir faire, de nouvelles compétences
donc d~ nouveaux métiers.

Actuellement, le débat ne tourne plus autour du pourquoi du sponsoring, mais de
son commenl. En effet. si certai ns ont la manie de considérer le sponsoring comme
un moyen de gagner la sympathie du publ ic et des pouvoirs politiques pour se
procurer ulle legitimité, d'autres ont eu raison de dire que « le sponsoring vient en

5upplél1lenl de la communication traditionnelle de l'entreprise, et obéit à des
moriValiolls radicalement différentes ».1.1

En lill de compte, l'objet du sponsoring, comme du mécénat reste de faire parler de
l'entreprise et de son soutien aux opérations concernées. Pour Jacques Séguéla
« Sponsoring et Mécénat, c'est la même chose avec une seule différence, c'est que
l'un a honte d'avouer qu'il fait du sponsoring: c'est le mécénat. .. ; l'autre au moins
dit c1airemem les choses et en attend pour son argent ».14

Sponsoring et mécénat procèdent en conclusion des mêmes objectifs et peuvent
intégrer lous les deux un terme plus global, celui du pan-ainage.

Au lotaL nous pouvons reten ir de ce qui précède, que le financement privé est le tàit
principalemenl des entreprises, des médias et des ménages. Ce dernier terme
englobe cc que l'on pourrait appeler l'autofinancement du sport. C'est-à~dire le
tÎnanct"1l1ent issu des activités propres du mouvement sportif

LB LA GESTION DU SPORT

COllllllt' nOLIS le rappelle W. Andreff: « le bon sens, l'habitude, la passion spor1i ve
ne suffisent plus pour gérer un club sportif. il lui faut des dirigeants compétents qui
Ot'uvrent pour atteindre des objectifs qui ont été fixés, qu'ils soient sportifs,
humains ou financiers }).i.'

l, Sahn(1l111, l'it'IT<: ~l Nathalie [)o Il 1'\'. <.:ol1lmCIlI chercher lIll sponsor. mode d'elllpl(li.la colleclion des gUlde~

praliques (k 1111'1<;' ASSOcI3Iion~. P. ~)
" Idem
" Fcoll<ll1ll<: <Ill sp<lrl ; P .,1
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Une telle démarche nécessite donc 1<1 prise en compte de nouvelles regles de gestion

dans une pcrspccti ve cohércn te.

I,'orgalli~alion sportive est un ensemble de relation. Ce qui implique une véritable
gest i011 cl II persan nel nécessa ire pou r dé fi ni r les compétences et 1es responsab il ités
de chacun.

Aussi, importe-t-il de déterminer les délégations de pouvoirs dans le souci de mieux
gérer les conflits, de s'informer des évolutions de la législation sociale.

/.B./ /'VIANAGEA1ENT DU SPORT

Pour Ndoye et Sakho (1994, « le management des organisations sportives consiste à
organiser rationnellement les ressources humaines, matérielles et financières que
recèle le mj lieu sponi f pour les transformer en réal isati ons utiles au développement
de 1a pré! t iq ue sponi ve ».1 (,

I.B./. / LES RESSOURCES HUMAINES

Elles S0l11 composées des dirigeants, des éducateurs, des encadreurs, des pratiquants
etc ...

Au Sénég,t1, comme dans plusieurs autres pays, ces hommes sont des bénévoles.

Toutefois, une meilleure maîtrise du mouvement sponif repose essentiellement sur
les homlllès mis en place, sur leur profi L sur leur engagement personnel, sur leur
capacité d'imagination el d'innovation, mais surtout sur leur rigueur à bien faire ce
qu'ils ()1l1 à faire.
De nos j(Jurs, un club c'est lIll collège de techniciens sur lesquels repose )a
responsabilité de rormer des athlètes et équipes compétitives. Dés lors, le rôle et la
place de (~S tech nic iens assi milables à des agents de maîtrise dans une enlreprise
doivenl Ê'tre clairement définis, afin de permettre l'éclosion d'un climat favorable à
la réussilè du club. Une telle orientation suppose l'intervention d'une nouvelle race
de di ri gean ts in it jés au x IIIéthodes d'ad ln ini strat ion prév is ionnelJ e et rom pus aux
techniques de planification appliquées au management des programmes de
développement sportif.

,,, Eric CI1Pllpl11 : Le 11lallilgcIlleili du "pOri: Outil d'aIlH~li(lra\l(ln des org,tIlisatlol1~ sportives ail Séllt:gal. exempk do:
l)UelQllC5 dOf>' dt, divl~i()n ni1li(1llill. MéJlloirç de Maîtrise STAPS. INSEPS 199C)-~OOO. P. 07
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I.B.I.2 IfS RtSSOURCES .MATERIELLES ET FINANC/ERES

Pa rI el' des resso urees lllatérÎe lies et fi nane ières, c'est Îneon testab1ement t~li rc
lïnvcllwirc de ce qu'ull club peut posséder comme richesse. Un club c'est des
ressources financières amassées grâce aux subventions, aux cotisations, aux
sponsors, aux budgets aux ventes d'anicles divers, aux manifestations etc ...
L' assoc i<lli 0 n sport ive possède égalemen t du matéri el et des éq LI ipcments sporti fs
qu i ont pour noms: terrai ns, stades, local. ordinateurs, patrimoines, ..
Plusieurs problèmes sc posent ici: gestion des nux financiers, gestion du stock du
choix et de l'entretien du matériel.

Ce qui implique une bonne organisation et structuration du club permettant un
environnement sein.

LI LE PARRAINAGE D'ENTREPRISE

Comme nous J'a'"ons vu avec Hubert Genieys, le parrainage d'entreprise est le
concours que les entreprises apportent au mouvement sportif.

Ainsi par un contrat de sponsorisatlon ou de pan-ainage, une entreprise s'appuie sur
une structure sport ive dans sa stratégie de communication.

En tant que tel, le parrainage d'entreprise met en évidence trois pôles autoLlr

desquel:; gravite toute l'architecture du système: il s'agit du cadre structurel
(fédération. club, association sportive etc ... ) de l'entreprise et des médias.

Le cadre structurel

La gestion, l'animation et l'organisation du spOJ1 sont confiées à des associations
nu groupements cl 'associations et reposent sur: les associations, les comités aux

sports, k~ districts, les ligues spécialisées, les conseils régionaux du spon, les
fëdérar ions sport i \ è'S etc ...

Au Sénégal, 1'8rticle 31 du chapitre VlI '7 ,portant sur les structures d'encadrement
clu sport ~1 bien cléllni les prérogatives du mouvement sportif.

" Eric ('Il. 'upin ; Le ll1anagell1t'1l1 du ~[Jorl : Oulil d',lInél'lor,llion des nrganis31ions sj>Ortive" <1\1 Sénég'1ll. e;;empk de
qllelqlJe~ duil, Je divi~ioll llillil)ll<11. Mémoire de Mailrise STAI'S. INSEPS t9lJ9-2000. P. 07
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En ertéL ct: mouvement sportif représente l'institution sportive, qui se base sur les

principes ~énéraux de la loi n084-59 du 04 Mai, portant chalte du sport, doit créer

1es cond il jOIlS cl C cl é vel oppel11en i d LI sport.

L'entreprise ou le sponsor

Ce sont des soc iétés qu i appol1ent leur soutien au mouvement SpOl1i f. Le sport étant
un véritable support publicitaire dans ce monde de communication, les entreprises
sont de plus en plus présentes dans les stades lors des grandes manifestations
sport ives. [1 les s'intéressent donc aux retombées publ icitaires engendrées par ces
événements.

Les médias

«On dési gne par médias, tout support de di ffusion massive de )'i nformation,
constiruanl à la fois lin moyen d'expression et un intermédiaire transmettent un

message fi l'intention d'un groupe » I~.

La presse sportive doi l être la plaque tournante de toutes les opérations
éconol11 iques concernant le sport. Le but de toute soc iété c'est de bien vendre ses
services: or ceci nécessite d'être bien connu.

D'où l'importance de la publicité et de préférence celle faite à la télévision qui offre
la possibililÊ' de toucher des millions voire des milliards de téléspectateurs.

La présence de la télé a rendu la publicité dans les stades beaucoup plus importante.
Les panlleaux publicitaires autour des stades ont plus d'impact et sont plus chers si
les rencontres sont retransmises.

LëS sponStws ne se manifestent que si la couverture médiatique est assurée.

Ce qui montre l'importance des médias dans le déroulement de l'action du
patTai nage.

---- - --_._---
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Au tot~ll. notons que la réussite d'un~ action de parrainage doit passer par une
collaboration des lrois parties concernées, à savoir: le cadre structurel, l'entreprise
el les médias

Il.A ANALYSE DU PARRAINAGE D'ENTREPRISE

Le parrainage d'entreprise qui se manifeste sous plusieurs formes reste une
sérieuse alternative rour les pays à economie forte.

La sérieuse i11lplicarion de J'argent dans le monde sportif est un des grand.s
problèrnes du monde moderne. Le sponsoring très développé est devenu lin
excellent moyen de communication pour les entreprises.

L'engouement autour des spectacles sportifs, les a poussées à accepter le parrainage
de cenaines manifestations sportives.

Cette option, si eJle permet aux organ isateurs de spectacles sponifs de trouver
d'autres moyens pOlir équilibrer le budget de financement des manifestations; reste
une bOllne occasion pour l'entreprise d'accroître sa notoriété.

Cependant. la question que l'on se pose est de savoir si la situation du parrainage
d'entreprise est partout reluisante.

POLIr y voir plus clair. nous tenterons de mener une analyse à trois niveaux:

,. d'abord, nOLIs essayerons de voir la situation qui sévit hors de l'Afrique:

" enSLl ite nous nOlis intéresserons à la situation qui prévaut en Afrique;

r et enfin nOLIS nous efforcerons de nous appesantir sur le cas particulier du
Sénégal.

Il.A./ LA SITUATION HORS DE L'AFRIQUE

Que ÇCl soit en Asie, en Europe ou aux Etats Unis. le spectacle sportif et l1leme
J'athlète dans une certaine mesure sont devenus des« produits?) à vendre.
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I.cs besoins sans cesse grandissams du sport imposent certaines limites Cl

l'intervention des pouvoirs publics.

Dans les pays développés où la concurrence reste la logique du marché, le sport
reste Ull ,111 ié sûr, car offrant un moyen de communication efficace. Dans ces pays le
mécenal n"existe presque plus. Tout repose maintenant sur un cadre d'engagement
reclproquc.

L'existence de contrats nOlis montre bien qu'il s'agit d'intérêt mutuel des
c1iftërentes parties.

Actuellement en Europe et aux Etats Unis le parrainage d'entreprise est devenu une
lcchnique qui fait partie intégrante de la publicité dont elle est aujourd'hui
l'expression la plus récente.

Ceux qui ont bien co mpr is ce la n'hési ten t pas à in vesti r de grosses sommes
d'argents dans les manifestations sportives en prolongement d'une campagne
publ ici tai ré.'.

L'élude des droits de télévisions montre que le spectacle sportif est un important
marché commercial.

IfA.1.1 DROITS DE TELEV{SJON

Les IlH~dias n'ont pas été en reste face au developpement du spectacle sportif

Les jeux olympiques el la coupe du monde de football de 1994 ont été suivis par
beaucoup de téléspectateurs, « par exemple pour la coupe du monde, il y en avait 32
milliards de téléspectaleurs (toutes audiences annulées) »1(1.

Le parrainage a pris de l'importance gràce aux médias, surtout à la télévision qui, à
travers les retransmissions, permet l'ouverture des marchés aux sponsors. Notons
qu'en Amérique et en Europe les chaines de télévision sont pour la majeure pm1ie
des chaînes cornmerciales. Là, les sponsors peuvent être sûrs de la bonne
couvel1ure médiatique el n'hésitent donc pas à venir négocier des contrats.

,. Cf. (OUI' de Mr GlIibril DIOp. sociologie du spOrt. anlléc 2001. P, 12
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Leur amhition Il 'est ras de toucher les spectateurs qui sont dans le stade mais de
refléter leur image hors de celui-ci, mieux à [l'avers le Inonde entier. La télé a acquis
donc une j Il1rortance capi tale dans le parrai nage sporti f.

La bataille pour l'acquisition des droits de retransmission donne aujourd'hui une
idée de l'Etat de la sponsorisation dans ces points du monde.

Les principales chaînes américaines ont fail naître une surenchère pour l'obtention
de l'excluSivité de la retransmission des importantes manifestations sportives.

I..es droits de retransm iss ions constituent actuellement l'essentiel des reSsources
lïnancières du Comité International Olympique (C.I.O) et l'un des principaux
reven us cl es fédérat ionsinternat iona 1es et des organ isateurs de man ifestati ons
sportives.

/I.A.2 LA SITUATION EN AFRIQUE

Sur notre continent, le sport est devenu une réal ité socio-culturelle et même
econolll,ique. On note des efforts remarquables de nos états dans la construction des
infrastructures sportives modernes, dans la formation des cadres techniques dans le
5li iv1de nos éq uipes nati anales etc ...

Mais la crise économique mondiale ajoutées à nOS difficultés de pays en voie de
déve 10 ppe ment const ituen tautant d'entraves au sport conti nentaJ.
Not re COlll inen t présente des man ifestat ions sport ives de grandes en vergures
pouvant contribuer au financement du sport. Ces dernières présentent d'immenses
poten t i(lI ités qui Il'ont pas été pie inement exp loi rées par Il os diri geants sport ifs. On
a pas encore su tirer profit de la valeur commerciale de notre spoli.

Dans le domaine du {{ Market ing sporti f ( sponsors, droits de télévision, parrai nage
et produits dérivés du spon); le sport africain ne pèse pas lourd. Sur les 2,4
111 iJ1îard::; de francs frança is consacrés actuellement dans le domaine du marketi ng
sportirmondia!, la parl de l'Afrique est infime.
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I:lJe est de l'ordre de :2 0;;" soit environ 4X millions de FF. Une goutte d'eau dans lin
()céan. 1::' l'Afrique du sud a elle seule, s'approprie 38 millions contre 10 répartis
entre tous les autre~ pays du cOlltinellt~lI.

Compte lenu de la faiblesse des budgets publics alloués au sport, ce secteur doit
être l't'dynamisé. Cela est indispensable à la «survie n du sport dans notre
\.:ontinenl. L'Afrique qui continue de jOller les seconds rôles dans les compétitions
"portives internationales, se trouve confrontée à des problèmes de moyens. Et c'est
1à to ure l 'i III portance et 1a Il écess ité de co111 pter sur 1e parrainage d' entrepri se.

Mais des tentatives qui se heurtent à de serieux blocages sont çà et là notées.

La situation des télévisions africaines qui sont en général des télévisions d'Etat
constitue une des causes de ce blocage.

Jcj, les structures èn matière de radiodi [fusion sont étatiques. Cela pose souvent le
problème de la cou vetiure télévisuel le des événements sporti fs conti nentaux.

I!_~} / I>R()/T..') or RL7/(A/'vS/vfl.)',)'ION

Le problème de la télévision africaine constitue une préoccupation majeure pour les
responsables sportifs africains.

L'A fri que veut vra imen t réuss irune mei t1eure cou verture tél évi suelle des
t?vénements sponifs intéressant le continent. C'est d'ailleurs l'un des chevaux de
bataille de l'URTNA (union des radios téléVIsions nationales d'Afrique).

L 'URTNA qui s'attèle à apporter son concours dans Je domaine de l'acquisition des

droits de retransmission des événements sportifs africains se trouve confrontée à de
grands obstacles.

En dehors de cela. seule la téJév isioll publ ique Sud Ati'ica ine a une tradition de
parrainage. «En 1992, année du retour de l'ancien pays de l'apartheid dans le
mouvement sportif international, la S.A.B.C (south africa broadcasting
corporation), avait débloqué 6 millions de dollars pour l'acquisition des droits de
télévision à l'occasion des jeux olympiques de Barcelone »21,

'" E\lrilil d lIll :Ir! 1<': le signé Ain Sail. 1)1 fi <lgellee IlHlllimediil Il~ 717 du 16 Novembre 1999
, <'XII"<l1I d· 1111 ill'licle ,igm' ...\, le, Sail. 111 fi agence multimédia n' 7) 7 su 16 Novembre 1999
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l'out Il' monde s 'accorde ~ din~ qu'en Afrique la télévision n'apporte ras beaucoup
sauf d81l.<; les rares llloll1enlS comme la coupe cl' A Crique des Nations.

En elfct, depuis 1990, la C.A.F (confédération africaine de football), à côté de Jean
Claude Darmon a Franchi un pas de géant clans la commercialisation des
compéliliolls el la veille des droits de retransmission de la coupe d'Afrique des
Nations de football.

Nous voy·ons donc que le problème du marketi ng SpOl1 if reste une préoccupation
pour les dirigeants de notre sport continental. Et malgré les difficultés rencontrées
çà et là. ces derniers compten 1 beaucoup sur le parrainage pour relancer le sport
dans Ilotre continent.

fI.A ..? SITUATION AU SENEGAL

Après cene réflexion sur le continent africain. IlOUS allons maintenant examiner le
cas parriculier du Sénégal.

Retenons que tOLIS les problèmes soul ignés au ni veau du continent intéressent à
.iuste litrç le Sénégal.

Comme partout ai lleurs dans le monde, au Sénégal aussi, le sport est devenu un
véritable phenomène social qui prend de plus en plus de l'importance dans la vie
des citoyens.

Conscients de cela, nos responsables sporti fs se trouvent obl igés de recourJ r a
ci 'autres moyens pour (] ider à l'émergence de notre sport.

Avec plu.:; de 40 fédércll ions na! ionales sportives, le Sénégal est aujourd' hu i
cOllsidêré comme un grand pays de sport.

Cependant, la valeur promotionnelle du sport pour la production doit être prouvée
pour COll V8 incre da vantage les entreprises à expIai ter pleinement cette matière que
nous offre le spectacle SpOI1 ir
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C\~st d,1I1S ce sens qu'une nouvelle politÎquc financière du club hasée
essentiellement sur le srollsming a été initiée lors des étals généraux du football de
19~7.

Mais jusqu'à présent, on ne voit pas au Sénégal un club sponsorisé au vrai sens du

terme. Alors que le partenariat et le marketing sportif se trouvent confrontés à des
proh Je IIIes qLI i ne mil iten ( pas en faveu r de l'émergence du sport sénégal ais.

// ·1 -' / /. /;',\ HU)( '''' (;C,,,' U /;S A ( :' Ilil NRA J/vA (;F f) j-::.NTR Ei>RIS/:' A (,1 SENEGil /.

On remarque d'emblée que le cadre juridique du spOI1 sénégalais a la particularité
de laire coexister une option arfîrmée d'amateurisme}] avec un besoin réel et
manifeste de professionnalisme ( les motivations d'un financement privé du spon
invitent à L1ne garantie de la qualité du produit sportif que seul peut offrir le

profess ionnal iSl11e).

On pourrait tàire le même constat en ce qui concerne l'option de la

pluridisciplinarité?·', eu égard à la nécessité d'une spécialisation garante d'efficacité

et de pel' forma nec pOLI r les st ruet ures sport ives, les dites qua] ités con st ituen 1 lès
cand it ions devant permettre aux structures sporti ves d'être un pôle de destination
du financement pri vé.

Il t~1uI se convaincre à l'idée que les clubs sont susceptibles d'être de bons

rartena ires pour 1es en trepri ses dès lors qu' il 1eu r es[ perm is de s'occuper

eXc!Llsivenlent de \a discipline pour laquelle, ils s'estiment le mieux outillés, tant

techniquement que par rappon à leurs potentiels de base (infrastructures, effectifs
de)

Ainsi. la rigidité du cadre juridique de notre sport qui est à la base de l'existence de
structures stafutaires constitue un obstacle pour l'investissement.

Si le sport Illoderne a émergé en Europe c'est surtout grâce à un cadre juridiquè
(a\'orablc.

Un dUire handicap majeur se trouve être le nombre pléthorique de clubs qui existent
dal1~ ct'rtai l1èS fédéral ions col11me le football.

:: L1nl'. 1" ll"'ll'" ~':llêr;HI.\ du spOri ~eneg<lli1i~ : lOI n° ~-I-59 du D Mail <)8-1 pclrlanl charte du sport

" 1dclll
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Cc grand nombre d'équipes, non seulement haisse le niveau général et la qualité cfc~

preslalÎol1:-' techniquès. mais réduit également la constance des linancelllcllls
(velllucb. en cc sens que le~ ressources potentielles se trouvent atomisées Cl

dispcr':>ées èntre lIne multitude de sollicitations. Enfin, Je sport sénégalais traîne Lin

autre handicap très lourd; le manque ct·attractivité ou le défaut d'un environnement

incitateur. La persistance d'une telle lare ne milite nullement en faveur d'une
intervention significative de partenaires financiers extérieurs au mouvement sportif.

Il s' ~ ajoute que la presse sporti ve nejoue pas pleinement son rôle au Sénégal.

L,a retransmÎssion télévisuelle des manifestations sponives n'est pas L1ne chose
facile dans notre pays.

Dans ce sens, il nous semble important d'inviter les médias, surtout la radio­
télévision sénégalaise (RTS) à s'impliquer davantage dans leur rôle de relais
médiatique entre les entreprises et le mouvement sportif.

En résumé, nous pouvons dire que si ailleurs, le mouvement sportif a réUSSI 3

célébrer le mariage du sport et de l'argent par le marketing du sport et en récolte les
frui!s. (lU SénégaL beaucoup reste à faire dans ce sens.

La conjoncture économique difficile. l'absence d'un cadre juridique favorable.
i 'absence d'une bonne couverture médiatique, d'une bonne politique sportive liée
au manque d'intérêt des sponsors, sont autant de facteurs pouvant, expliquer cene
situation.

Mai:, 1· on ne désespère pas de trou ver les voies et moyens pOUT lever ces blocages.

Ceci. ('Il vue de développer le partenarl31 d'entreprise pour le grand bonheur du
mouvement sportif.
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CHAPITRE Il · METHODOLOGIE

L'axe dc recherche, défini par la problématique et les hypothèses de notre étude
nous a amené il. développer trois ni veaux d'analyse:

1 .,ma Jyse des don nées formell es ;
L'entretien:
Lt l'observai ion di l'ce te.

1 CUEILLETTE DES DONNEES

I.A ANALYSE FORMELLE

Notre recherche, portant d'abord sur toutes les données formelles pouvant permettre
d'avoir une connaissance « objecti ve » du champ investigué, nous avons côtoyé les
responsables du C.O.U.D et du grand DUC pour l'obtention de documents
(<< recueil de textes relatifs au C.O.U.D », statuts, règlement financier et projet de
budget 1998 du Dakar Universitaire Club) nécessaires à la connaissance objective
de notre élude.

I.B LES ENTRETIENS

Les différents types d'entretiens habituellement distingués, le sont en fonction du
choi\ des thèmes qui permettent d'orienter la cornmun'Ication dans le sens attendu
par le chercheur.

L'orÎenlation de l'étude nous a donc amené à choisir l'entretien semi-dirigé.

Il s' t'sI (1 veré, au cou rs des reneontres, que J' entret ien semi-d i ri gé s'est sou vent
transforlllé en entretien libre où fusaient quantités d'informations.

Toutefois, nous nous sommes efforcés dans certains cas d'orienter la discussion

afin d'obtenir des informations pouvant s'intégrer dans notre analyse.
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Sur celte hase, nous avions élaboré un guide d'entretien qui nous a permis d'avoir
des inlùrlllations sur la structuration ou l'organisation interne des différentes
sections du DUC que nOLIS avons étudiées, sur leurs. potentialités humaines, sur
leurs rappOJls avec le grand DUC en tanl que structure centrale, sur leur forme de
pal1enarial avec le C.O.U.O, sur leurs sources de financement etc ...

Dans ci 'autres cas, nous sommes allés dans la discussion au delà du guide
d'en{ret ien. Même sinot rc préoccu pat ion prem ière étai t de pren dre en compte les
données ou informations auxquelles faisait appel l'entretien sur la base du guide.

C'est le cas, lorsque nous avons rencontré le trésorier général de la section de
Basket qui est cn même temps le secrétaire général du grand DUC. Cela a été aussi
le cas lors de notre rencontre avec le Président de la section de football, qui est
également membre du comité directeur du grand DUC. Ici, nos préoccupations
étaient de savoir 1'historique du DUC, sa composition, la tâche de ses membres, ses
rapports m'ec le COUD et les différentes sections, ses problèmes et son avenir.

Par la même occasion_ nous avons rencontré sur la base d'un entretien libre le chef
du service de l'animation culturelle et spoJ1ive du COUD el son adjoint chargé des
affaires spo11ives.

L'objectif de œt entretien était d'amener les responsables du COUD à nous parler
de leur service, à expliquer et à évaluer leurs rapports avec les sections du DUC, et
surtout à nous dire comment envisagent-ils J'avenir de leur pal1enariat avec les
sections du DUC,

I.e L 'OBSERVATION DIRECTE

Le but de l'observation sur le terrain a 0té de vérifier et de découvrir les éléments
dïnfonnmions issus des entretiens ell les comparant avec la réalité. C'est ainsi que
nous nOLIs sommes rendus sur tous les tcn-ains et dojo où s'entraînaient les
différentes sectÎons du DUC.



FI cc)o nlHIS a permis, nOI1 seulement de recenser les infrastructures sportives dont
dispose l'université mais surtout d'infirmer ou de confirmer certaines infonnations

issues des çlllret iens.

Par exemple à la question: combien de catégories votre section dispose-t-elle?:
l '0 bservat ion di l'ce te nOLlS permet d' infi l'mer ou de con fi rmer 1a réponse qli i s'y
dégage.

Ainsi, avec la technique de l'observation directe, l'entretien fut un élément essentiel
de notre méthodologie.

IJ POPULATION DE L'ETUDE

Dans le cadre de notre étude, nous avons ciblé les sections du DUC les plus
représe III at ives.

Mais aussi, nous nous sommes intéressés aux sections qui s'engagent dans les
compétitions nationales et internationales, parce que notre démarche s',nscrit dans

cette logique.

C'est ainsi que nos investigations ont porté sur les neuf sections du DUC que voici:

Football :
Basket-ba JI ~

Hand-ball ;
Volley-ball :
Athlétisme:
Judo:
Karaté:
Natation:
Tennis.

Précisons que dans cbaque section, nous avons rencontré soit le président, sail le
secrétaire général soit le trésorier. Même si, notre souhait était de rencontrer tous
les presidènts. Mais certains d'entre eux ont préféré nous indiquer d'autres
personnes de leur structure plus aptes à répondre à nos questions.
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I\insi, nOLIs avons rencontre six (6) présidents, deux (2) secrétaires généraux et un
trésorier gcnéral.

Outre les :-;ections, nos investigations ont porté sur le grand DUC. Ici, on s'est

entretenu (l vec le secrétaire général et un membre du comite directeur.

III INSTRUMENT DE MESURE ET PROTOCOLE DE
CUEILLETTE DES DONNEES

IIl.A INSTRUMENT DE MESURE

Pou r effectuer nos entretiens, nous avions à notre disposi tian un dictaphone pour
enregistrer les rencontres. Nous avions également élaboré un guide d'entretien de
(douze) 12 questions destiné aux différentes sections soumises à notre étude.

Auparavant, nous avions réalisé lin pré-test pour évaluer l'efficacité de ce gujde.

En effe!. selon Claude Javeau: « le pré-test a pour objet principal d'évaluer
l'efficacité de l'instrument dont on a rédigé Je projet ».

Il poursuit en disant que: « le principe consiste à soumettre à un nombre restreint
d'individus présentant les caractéristiques exigées des membres de la population de
l'étude, le gu ide.

Leur nom bre ne doit pas être 1l'Op él evé. Il faut vei II er cependant à ce que ce petit
nombre ne soit pas trop homogène ,).

C'est ainsi que notre pré-test qui était un guide d'entretien de neuf (9) questions a
été soumis à un dirigeant de l~ Jeanne D'arc en l'occurrence le trésorier général de
ce club.

Au sonir de Get entretien, il s'est avéré que:

lèS questions n'étaient pas bien agencées;
Que certaines d'entre elles étaient vagues (manque de précision) :
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()u'il ~erait beaucoup plus intéressant d'ajouter d'autres questions pour plus
d'inlormations par rapport à notre champ d'investigation.

Ceci étall1. nOlis avons décidé d'Intervertir J'ordre des questions pour plus de
cohérenCl\ nous avons également jugé utile d'ajouter trois (3) autres questions pour
des informations complémentaires, C'est ainsi que, Illuni de notre guide définitif,
now; 1l0U~ sommes rendus à l'U.S Rail pour nous entretenir avec le secré[aire
général et l'intendant du club. Nous avons également rencontré le Président de la
5eerioll de football de rEries, toujours dans le souci d'évaluer notre guide
IlOll ve Ilement con rect iOllné.

A 1" issu de cela, nous avons constaté qu' i1 n' y a eu aucune di fficulté de
compréhension, le guide est considéré comme valide car il est à même de fournir
les informations souhaitées.

III.B PROTOCOLE DE CUEILLETTE DES DONNEES

C'est l'une des phases les plus délicates de notre travail. D~jà au mois de Janvier,
nOLIS av ions pris des contacts avec des personnes susceptibles de nous intéresser
clan sie cad re de notre travail. Cel a nous a va1LI de gagner la sympath ie de beaucoup
de dirigeants au niveau de J'université. Et au mois de Mars, ça était tàcile pour nous
cJ'ohtenir des rendez-vous pour les entretiens. Précisons simplement qu'avant
chaque rencontre, nous prenions la peine d'expliquer à nos interlocuteurs; en quoi
consiste notre travail. [1 fallait aussi expliquer en cas de besoin les questions pour
plus de compréhension. Le recueil d'un entretien pour un interlocuteur nous prenait
parfois Lille demi-heure.

IV TRAITEMENT DES DONNEES

AYâll t ~l Il otre dispos it ion 1es do nIl ées co Il eetées, nous devi ons passer à !'étape de
{Taitèl11elll. Ceci, dan~ le but d'une meilleure exploitation et utilisation de nos
iIl format ions.

Cene t'lape consistait il :
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j~-lirl' dc~ transcriptions des entretiens sur du papier en regrouranl les
r0p()ll~eS suivanl, les thèmes dégagés par les hypotheses. Ici, il lüllail
r0l'l'mller plusieurs rois les propos pour éviler les incompréhensions de nOlre

p<.lrt :

drcs'\t'I" des tableaux rouI' loutes les réponses el en donner cenains
pourcentages.

Notre etude. s'inscrivant dans une démarche quantitative, nous avons jugé plus
.llldicl(;,'t\~ de passer directen'\cnl ~l l'analyse puis à "interprétation des résultats
fournis par ks tableaux.

V LESPROBLEMESRENCONTRES

Au COllr~ de nos investigations. nous avons eu a renconlrer celtains problèmes
Il013111J11enl :

LIndisponibilité des dirigeanl concernés par le pré-test et les dirigeants du
DUC.
En C'ffeL il nous fallait obtenir un rendez-vous avant chaque entretien. Mais
ces rèndez-VOllS Il 'étaient pas loujourS respectés;
La réticence à répondre à certaines questions surtout relatives aux sources de
ti1l3J1Cemenl, aspect important de ootre étude.
L<.xs de nos entretiens des problèmes lié à ;
L'ènvironnement (bruit. bavardage, le vent, la poussière, va et vIent de
<:ert8ines personnes) :

M'lnque de concision de la part de certains de nos interlocuteurs.

L'ensemhk de Cè~ siluations dècrilC'S. ne nous ont pas facilité la tâche.
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OEUXIEME PARTIE: LE CENTRE DES ŒUVRES
UNI\tTERSITAIRES DE DAKAR: lrN EXElVIPLE DE

PARTENARIAT SPORTIF
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CHAPITRE 1 . ETUDE DU CADRE FORMEL

LE CADRE FORMEL

Au Sélll\~JI l'organisation et la gestion du sport font parties intégrantes des
compélences de 1\Etat. Le sport est régi par des actes réglementaires (lois, décret~,

circulaires, chartes, arrêtés) qui précisent les dispositions générales du choix
découlant des options gouvernen1en1ô les. Ainsi, affirmant l)impol1ance du sport

dans le pmcessus de consolidation des nations en développement, comme moyen
puissant de formation de l'homme, l'Etat Sénégalais s'est doté d'un arsenal
.juridique L;tendu et s'est engagé très tôt à organiser la pratique des activités
physiques ct sportive. C'est aÎnsi que la charte du sport qui est l'un des textes les
plus impnnants qui régissent le spon sénégalais stipule en son 2èllw article que:

« L'éral el les collectivités pullligues et privées créent les conditions préalables et
les institutions qui garantissenl la pratique du sport amateur pluridisciplinaire et
c1émocTat I~~ sous torme :

Cl l Cr,IClivité physique et sportive facteur d'éducation, d'hygiène corporelle el de
saillI.:; de la jeunesse,

bl cie sport récréatif, facteur cie détente, de loisir et d'animation des masses Cl,

cl cit' sport cie COll1petlt Ion, facteur de format ion, d'émulation el
d'0panouissement physique et moral des individus ».

C'est dans cette perspective que beaucoup d'entreprise se sont engagées dan::; la
\'()i~ dl' promotion du sport pOlir appuyer cette politique de l'Etal. Parmi elles le
C.O.ll.D ;;"alTirme comme 1't1l1 des partenaires privilegiés du sport au Sénégal.

L J LE C.O.LJ.O

LI;' C.O.l l.!) a eté çrée par la loi n066~23 du 1a tëvrier 1966 votée par l'assemblée
nationak. Il esl constitué en raveur de 18 jeunesse universitaire en établissement
public cil)10 de la personnalité civil et de l',nltonomie financière,

Preci~()n:-; cependant que les élablissements publics se divisent en :
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ELablisscnK'nt~ publics à carac!ère administratif' dont la mission ct les
modalités d'intervention sont <:lnalogues à celles des services publics

non personnalisés. c'cst le cas du C.O,U,D,

Ensuite, il Y a les dablissements publics à caractère industriel ou

commercial don! "activité, le mode de gestion et les rapports avec IC5

Liers sont analogues à ceux des entreprises privées comparables,

Et enfin. il y a les établissements publics à caractère professionnel,

chargés de J'organisation ou de la représentation d'une profession ou

d'un groupe de professions et bénéficiant à ce titre de certaine:;

prérogatives de la puissallce publique,

Ceci étant. retenons que dans les dispositions générales du décret 75-890 du 23
Juillet 1975 fixant les règles d'organisation et de fonctionnement du C.O,U.D. il est
assigné tl cette entreprise entre autres missions:

L'organisation de l'accueil des étudiants et leurs activités sociale èl

culturelles,

L'appui aux initiatives et à l'action des organismes qui visent UJl bUL
élnalogue ou complémentaire.

A cet ~n-et, l'orgal1igramrne du C.O.U.D présente un certain nombre de services

parmi lesquels le service de l'animation culturelle et spol1ive.

I./. J Le S.A. CS

Ce service comme son nom l'indique, par delà sa Il11SSl0n vise des objectifs

déterminés à travers ses ditlén~l1\es activités.

Ln ,-'cla. 11 apprécie le concours de certaines structures extérieures au C.O.U.D aVèC

les quelks il entrèlÎent des relalions protondes.

Mission et Objectifs

Le S.A.CS a pour mission d'organiser des activités culturelles et sportives pour les
ètllclianl~ bénéficiaires des ceU\TCS.

Il a pOlir objeclif, l'all1élioratinn des condilions de vie et d'étude des étudianls en

(lrgZlIliS<l1l1 Oll en créant les conditions ravorables à leur épanouissement.
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Pour Il1l:lH:;'I' ,\ hi~tl Sél mission, le S.A.CS collabore avec le DUC qui focalise les
dincrcnlLs acti\'ités sportives élU sein de 18 cité universitaire.

1.2 LE DUC

I.t' [)akLlf Université Club (DUC) l'ondé a Dakar en 1953 est une association
universitaire sportive et culturelle pluridisciplinaire ouvenc aux scolaires el aux

civils. Dans ses statuts:

Il Cl pour hUI:

de forlller des spol1ifs de haut niveau à partir d'une pratique de masse:

de rendre possible el performant l'adéquation sport-études;

de créer un lien de scolarité et de fraternité avec les jeunesses du reste
du monde;

de reprèsenter 1'Ull ivèrsitè Chei kh Anta Diop à l'Etranger, dans les
instances internationales et les compétitions 1a concernant.

En cela. le Duc est administré par un comité directeur qui délègue ses pouvoirs à un

bureau assi sté de cam missions. A sa base se situent les sections.

1.2. J Le ('milité directeur

Il est 13 sI l"UCfUre cl iri gcante de [' assac ial" ion entre deu x assem blées générales.
~ ~

C'est 11..' 1il;.' LI d' appro l'ondi sSelllt'IH el cl" (l ni nemenl dLI progralnme généra1ai n5i qlIè

l '()rit'ntalioll de J'association.

C't'S! <lll~si le lieu de coordination d'harrnonisation de suivi el de contrôle dl:.'
l'aclÎ\·ilé gènérale pour atteÎndre- des ohiectifs généraux tixés par l'association.

I.e CUl1)il~ Directeur est call1posë de ll1t'mbres élus ct de membres cooptés. Sa dLlr~~

l'si de -' (\11~. Les membres ëlus en A.G. proviennent des scctions. Le comit0
directeur doit aussi. présenter annuellemenl à J'assemblée générale un rapport
cl'aclivités ~l un rapport fitlanci~r.
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1.2.2 I,e\' secfions

L11e~ ITpl'{~Sentcnt les échelons de base du Club où militent les membres actifs.

C'eSl le lieu essentiel el privilégié de potentialisation des énergies créatrices des
mçI11hrL',,, de l'association L't le développement des activités sportives, culturelles,
-;ociaiL'..,. économique~ et aUlres, mettant en exerguç les facultés intellectuelles,

psycl1nj()giques et physiques de ses membres.

I.a sçclioll est dotée d'ulle structure de direclion qui est l'organe exécutif de
/'asscmhkc ainsi que c1ïn')lrumcnts appropriés qui sont les lieux de matérialisation

des pr/l~u:nnmèsparticuljt'rs de la section.

La ~ec 1iOll est in vest ie d' une autan am ie fi nanc ière cla ns la Ji mi te des prérogal ives
qui lui sont imparties.

!Jans il' cadre de ses relations générales avec le comité directeur, elle étahlit sail

budgC'l cl procède au rC)lUU vellement de son instance de di rection selon ses propres
l1loda1i\é~.

1.2.3 lire/aperçu du sport à l'université

Le spon a l'lIll iversité St.' subdi vise en 2 parties: Je sport de masse et le sport de

l'O 111 pc'll Tl on.

Lê ::'P<'lrt de 111asse esl iL' sport pratiqué par les étudiants pour leur détente, leur
t' ntrel ic' Il pe l'son ne 1. JI s est géré par 1e serv ice des sports de l' uni versi té qui a son
pendant qui ëSl le S.A.C.S.Ce service des sp0l1s est géré par le Rectorat.

\ Lt)lé dc cela, il yale s(1t)l"t cie compétition qui relève de l'U.A.S.S.U qui est gér0
par lè snvic(' des sports do;:- l'université.

Il Y <.1 c'll:-.uite le sport d'~li[e qui c'st le spon de haute compétition. Il est géré par le
grand Dl!e. ("est ce c1erniè'f volet qui engage les sections et qui s'inscrit èn droite
1ignl.:' d,lib notre étude
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CHAPITRE II: PRESENTATION ANALYSE ET
[l\T'fERPRETA'rJON DES RESULTATS

'Llbleall réCilpitulatif nO) des réponses ~ la question: Depuis combien d'année
votre sedion cxistc-t-elJe ?

J-'oo[oall

Basket

Hand-b,tli

Volley-Bail

AthlétismE'

Judo

Kar8té

,Tennis

N =9

SECTION Nbre d'années

20

35

37

26

37

os

36

32

36

T = 267

A panir de ce t8bleau, on peu! calculer la moyenne d'année d'existence des

sections. c'est-;\-dire III = 267 =30
\)

AnalysC' l't Interprétation dll tableau nOI

l, 'ob."t'n"llioll de (e tableau flOUS permet de constater que les seellons du DUC
exislent depuis au moins 30 ans, Par ailleurs, nous notons une particularité des
secTions de Hand-Ball et d'Athlétisme qui sont les plus anciennes avec 37 ans
ci 'exisk'IlCC,

CeIles de .J udo el de Tc Il Il iS Ile sa Ilt pas pou r a LI tan t 1es mQlll S Jeunes (36 an s
trè.\istencd.
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Mai~ 1:1 <.,ectinl1 1<1 mOll1s .ÎèlJrH:' est celle de naTallo!l avec seulement X ail"
d'cxi:-'ll'IICC.

Il èst '>nll vent recOin mandé pourbi cn ét ud ier LI ne st ructu re, de sï nterrager LI n tout

petit peu sur son histoire. C'est la raison pour laquelle nous avons jugé utile de

Il()U~ rl'nscigner Sllr le nombre d'années d'existence des différentes section~

(luxquelks nous IlOUS iméressons. I)ar la même occasion, cela nous permettra de
comprendre ou de savoir depuis quand, Je COUD est devenu un partenaire du spon.
par l' i IltLTlllédia ire des sect ions parrai nées.

/\in:-.Î, il apparaît que depuis 38 ans maintenant le COUD appol1c son soutien aux
sections du DUC qui ne cessent de se Illultiplier.

A l'uJll\crsité, ia création des sections est liée à une fone demande des étudiants.
Beaucoup de seclions sont nées il partir d'une volonté commune de quelque~

étudian[" ou civils de promouvoir leur discipline, Et jusqu'à présent, pas plutard
que l'année dernière des sections continuent de voÎr le jour.

Partant ck là, on peu! établir un certain parallélisme entre le nombre d'années

<..J'CXiSk'IlCl' des sections Cl leur performance.

hl enel, mème s'il faut reconnaÎlre que toutes les sections évoluent au niveau de
l'élite nalionale, les plus vieilles quant-à-elles, ont su asseoir une forte assise qui
leur petlnt'l de jouer un rôle de premier plan au sein de leur tëdéraLÎon respective.
C'est ainsi que le Hand-Ball, à travers les seniors (garçons et filles) se maintient

cians l'élite- ciepuis plusieurs années el est souvent présent dans les phases finales.

S 'ag.i~s<1l1t de l'athlétisme, c'est une section qui a, à son actif plusieurs titres
nat ion;:llI \. Elle a auss i formé de grands athlètes comme Charles Seck (champion du
Sénég<lll:.'l d'Afrique 100 ct 200 m). D'ailleurs, il y a quelques années, la section a
t:nregis\re un titre de championnat d'Afrique junior en la personne de I<éné Ndnye.

P0ur Cl.' qui est dt::::; arts marriau.\ notamment le Judo et le Karaté, ils se distinguent
par !t'lit·" performances. Ils comptenl parm i eux de nom breu.x internat ianaux. I)our

cc qui l'-:;I du ca~ part ieul icI' du Karaté, on note:

1)lusit'ur~ lois champions d'Afriquè. huitième place mondiale (Tokoma Sy en
19R9j, ~ l'hampinns d'Afrique cn titre 1:':11 1997.

('OIlCl:'nli1l11 la section de hasket, nous dirons que c'est l'une des sections phares du
DUC.
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1 ·équipl..' klllinine (plu~i...:ur", IClis chamrioJlIll.' du SéllégaL plusieurs trophées) es! la

meilleure L~qllipl..' du P,-1YS el du continent (3 litres dc champion d'Afrique).

()uanl (Ill lennis, c'est lIne section qui s'esi révélée un réservoir de bons joueurs
;Ivec 1;1 1:ll1lilJe Lknhé, Diadji I<a, desjoucurs de l'équipe national.

Tablé'lll récapitulatif n02 des réponses il la question: Comment votn: section
est-die structurée : E~t-ce un bureau restreint? ---_... --

SF,CTIONS Oui Non
---,--- -----..-- -------,-

Fool-Ball

Hand-HClII

Vulll'\'-13a Il

·\lhléliSI11l'

Tennis

Eff.

x

x

x

x

x
x

x

x

(~o Eff.
------- -- ---- _.-

x

NB

08 89 01 ) J

~\)Lh t'Illcndons par bureau n~streinl. un bureau constilué à l'image de celui du
Dl '(' c·I..':'I-à-dire lormé cie :

un Président.

deux ou lrois vice-présidents.

un secrétaire génér31 et son adjoint.
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un trésori~r ~clH:~ral ct snn adjoint.
~ -

AnaIY~t, et Interprétation du t:-lblcau n02

i\ traver:-; cc (ahleau, il ressort que presque la totalité des sections SOil (89%) sont
SlructLlrl;è~ t'll hureau restre in(. La seu le exception, c'est le hasket q LI i est structuré

en bureall él3rgi.

Ceci a permis de c0l11prendrc que presque toutes les sections sont organisées de
man ièrc si lllpie.

Seule la section de basket échappe â cette règle. Mais avec une telle structuration
peut-on espérer une bonne gestion des tâches qui interpellent la section? Nous

pensons qu'un club qui se veut performant doit répondre aux exigences de la vie
associati\,t' moderne qui opte pour une bonne distribution des rôles. Ainsi, une
diversilé des lâches et des rôles s'impose. Ce qui permettra la gestion de
l'information. Il existe, dès lors une procédure de piani fication à long terme, la
déterminatloll des critères de performance stratégique, les modes spécifiques de
contrôle, les correspondances entrc la gestion des flux matériels et financÎ~r~ et
l'adm in i~t1alioll.

A cel dIe!. l'exemple de la section de Basket est révélateur à plus d'un litre,

COJl1rairt'lllent aux autres sections, celle-ci possède lin bureau élargi avec des
nm11l1issioilS créées en fonction des besoins du Club.

C'est ainsi qU'èn plus de l'organigramme classique qu'on retrouve dans les autres

sections. Il' 8asket Cl des commissions très dynamiques.

Entre ~llllrèS. nous avons la cOlllmission financière qui s'occupe de lOutes les
':lL'li\'itè~ pOllvant générer des fonds additionnels. De plus, cene commission se
l' 11<lrge (IL- 1rnll\'èr des partenaires cxtériC'urs,

I--:n delwrs dl' cetle commission, il y a lèS commissions, médicale, d'organisation et
socio-p~dag:l)giqlle. Cette dernière ambitionne de réussir deux parÎs. D'abord j-~lÎre

l'Il :-;01"11;;' que les étudiants qui veulent compélir au sein de la section de Basket
puissent .:dlier sport et études.

r:IlSUÎIC. <'lilkr les basketteurs cl basketteuses à lrouver du travail pour subvt'nir à
leurs ht;'<;{);ns. D'ailleurs, c'esl dans cette logique qu'elle a plaide pour le
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I\'I,.';JSe,' IllL'n[ cie certaÎnes haskcneuscs. Avec 7 joueuses en activité qui sont engagées

par Il' ('()I iD, nOLIS pouvons dire que c'est un parÎ à moitié gagné.

('cci dil. nous pensons que celle belle organisation est ci l'origine des bons résu!tab

qUè 1,1 St'L'liol) de basket enregislre.

I:t ccl,l dnr<tÎI constituer un exemple pour toutes les duITes sections.
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Tableau récapitulMif n03 : d('~ réponses il la question: Combien de catégorie, votre sedion possède-t-elle ?

A

1

Catégories 1 Pupilles Benjamins 1 Minimes i Cadets .Juniors 1 Espoirs 1 Seniors Vétérans·

Sections

xxxFootball
\ 1·

1 1

-'- .,. .

Basket X X X X X 1 X 1

X1- , , -~ ----- -

Hand-BClII i X X 1 X1

1
1

-
1

Volley-Bail
1 1 .\.. - - - r - ~

1

1
Athlétisme X X X X X X

1Tennis 1

1

X X X X X X X X 1
1

1 r=Natation 1 X X X X X
1

1

Judo 1 X X 1 X
1

Karaté X X X X X X

,~



Ânalys<' et 1ntl'rprétation du tableau n03

Au reg;lI·d de ce tableau, nous COJlstatons que c'est la section de tennis qui regroupe
en snn sein toutes les catégories, étant ainsi la seule 8 posséder des vetérans.

Cependant. la section cie Baskel s'affiche comme étant l'une des plus grandes
"eeti()Il') ,\\'ec 7 calêgmies, de rnérne que l'athlétisme qui possède 6 categories. La
-;ectioll de Footbâll qllanl-~I elle Ile compte que 3 catégories. Autre résultat
importanl ,'1 nos yeux. c'est le cas du Volley-Bali qui a une seule catégorie, celle des
seniors,

l;èJl"eigJ1é'mènt majeur qui se dégage de l'analyse de ce tableau es\ l'idée qu'on
peUl (I voi 1" de la tai Ile des seCliolls.

En erfe!. ce tableau nous éd ifie sur les potential ités humaines des sections. Ceci est
Ull aspecl important de notre étude car il est évident que plus on a une sectÎon
fournie èl1 catégories, plus les exigences Jïnancières augmentent.

Celel dit le constat qui se dégage est que les plus grandes sectÎons en termes
d'effeclir" sont les plus vieilles. Précisons quand-même que si la section de football
n'es! pas bien lotie en catégories. c'est parce que quelques années après sa création,
clle a é10 suspendue par la tëderation de Football.

[n effeL suite à des problèmes internes à l'universite, la section de football a purgé
llne suspt'Ilsion de 7 années. Ce qu i fai t que même si cette section est née en 1981,
~ Ile a moins de 15 années ci' acti vités.

Cause l)tlur laquelle, elle n'a pas encore connu un grand épanouissement. Surtout.
quand ~111 sail que le sport roi suscite un grand engouement de la part des sénégalais.

1.'3Ulrè èlspect quïl importe de preciser, cst que les sections du DUC sont presque

tOLites dc~ écoles avec une grande place accordée aux petites catégories. Cetle
<.1pl ion l"d <.1 encourager si l'on sait que tt:l relance du sport doit passer par une bonne'
11r1Sl' \;'1) l'11<lrge de~ pèt iles c{ltégories.

):.111111, 11\.l[OIlS YLlè I\.'xisl~nce de vétàans au sein de la section de tennis èst

spéciliqul' Ù CCHt' discipline. C'est uniCluel1lcnt en tennis qu'on trouve des
l"olllpélilÎons régulières, organisées par 18 fédération et réservées il des vétérans.
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T<l/)h.'illl\ récapitlJl~tjfs11°4 et 5 des réponsl's il la q llestion. Entretenez-vous des
r<lpp()rl~ avec le grand DUC; Oui 011 Non, Justifiez votre réponse.

Effectif

Tableau nO 4

rRéponses

_.~---- - . - ----

Nombre de sections 1----]
(1.,

--------

Oui 04 44

Non 05 56

Toti11 09 100

0/0

4404

0\

Justifications

- - -----_.-------,--------,---

! Effectif

On n'a jamais rencontré le DUC

Rapports de Tutelle 1
-. ----- ._.----- ------+--------j------

1 On ne senl pas le gc-ra_l_ld_D_U_C -+'__°_3
1
__~-i

Il

Réponses

Non

Oui

Le grand DUC Ile s'identifie qu'au
basket

0\ \ 1

--f--

Total 09 100_________._-'-- L _

/\nJI~'~1' L'I Interprétation des tableaux 4 el 5.

1.-an<t1., :-'L' du tablè<:lU 4 flÎI arparaitre que 4 sections, soit 440/0 affirment entretenir
des r~lppnrts avec le grand DUC. Alors que :=; autres, soit 56%) soutiennent le
l.-·ollirairc.

Celle di/Térence de position les rassemble tel que c'est manifeste dans le tableau 5>

l'Il diftërl'IlIS groupes suivant leurs propos .iustitïcatifs.
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("e~1 aÎIl\i que les 4 secLions qui ont des rapports avec le DUC s'accordent autour

des mêmes raisons, alors que h:s ) autres se répartissent respectivement en groupe
cle.3: 1 : 1 scction autour ùe:> raisons différentes.

I,c gr;) Il cl D lJC Cl LI i él été l'es1rue! uré en 1996, a vLI nailre de nou veaux texLe~

regJc Illl'll\;l ircS.

Cette OpltPI1 innovatrice s'appuie sur une volonté de la part des dirigeants c1'asseoir

Uil cJuh rort cl des structures pérennes.

Toujour-.; dans cetle perspective, les rapports entre les sections et le grand DUC ont
été restaurés pour permetlTe ;] chacune des parties de jouer pleinelllel1l son rôle.

En effet. If règlement fi nancicr de la nouvelle structure définit les compétences des

di ffèrenlès cn! i tés du cl ub afi n de permettre une gestion légère, moderne, 1ibéranl

les énergies il la base, ce qui évitera les lourdeurs dans le fonctionnement et dans la

mobilis<lli(lll des fonds.

Il en résulle ulle autonomie lïnancière des sections permettant l'épanouissement de

tous le.., :;'PClrJ5 el instaurant une gestion démocratique Lenant compte des spécifIcités

de chaqut' discipline. La gestion quotidienne des athlètès esl dévolue aux sections.

Le bureau cèlltral du DUC s'occupe essentiellement de la mobilisation des grands

mO)C'Il" de coordination et de supervision.

Precison:; "i lllp lement que les secLlons som pleinement responsables des fonds en
leur posse~sioll mais devront rendre des comptes après chaque exercice, au comité
directeur du DUC.

Ain"i cl"liremell[ établis sur le papier, les rappons du DUC et des sections ne sont

pas all be811 Ilxes. El l'on est tenté de croire que est le grand DUC qui coi ffe tOliles

les "ecLinll;). qui ne joue pas le jeu. Certaines seclions oubliées par le DUC se

senkllt h-lIstréèS. On ne peut pas comprendre que IL' grand DUC en tanl que

struclUrc (\;'nlr~llc, se rapproche beaucoup plus de certaines sections plutôt que'

(rautr~" ..'\ujollrd'hui, il y ;:1 des sections qui sont marginalisées par le DUC. Ld
prem t'. ;q)ré~ ~ ans d'existence. la direction d'athlétisme, affirme n'avoir jamais

renc\)lllrl' lès responsables du DUC. Toutes leurs correspondances adressées ;.lU\

diri~t:;lIlh du DUC pour une éventuelle rencontre sont restées sans su\te. Et jusqu' ..)

ct' jÙlI!". ils Il 'onl jamais été conviés à L1ne rencontre quelconque du DUC. Lt~S

sectiolls de volley, hand-ball, judo. tennis el natation vivent la même situation.

On a lïmpre::>sion que le DUC ne s'occupe que du basket et du football.
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l illL' Il'Ik :;illl<llioll esl Ù llé'plort;;r car à dé f,)U 1d'èlre ~t équidistance des st:clions, le
Dl Je dnil développer une politique démocratique basée sur le dialogue ct L1ne prise

en ch'.lrgl' tOlale de toules lès S8ctions.

TabJc<'lu n~.capitlliatif n06 des réponses il la question: quelle forme de
(Jartell.triat .wez-volls av{'c le COUD: Formel ou informel ?

NB; Nous t-:ntendons par lùrmel un partenariat tondé sur des textes clairs et rrécis

qui d~fjnissenl les droits el les devoirs de chacune des deux pmiies.

--- --.._~ --.- '--" - -------

NS Formel
1

Informel

0/0 - 1
-

Eff. Eff. %

-----1--._,

X
1

x 1
--

x
-,

1

X
- -

x --
x 1

x

X
_.&- ---' ---

, x
-----

___1

02 22 07 L. 1

-

Total

1

1Basket

SECTIO

Football
1-------------

1 Hand-ball

1Vollev-bal
--

~Ath lél iSl1lè

1Karaté ._

Natation
f--.----
1

Judo

, Tennis

~o



Allaly~(' cf Interprétation du tahlc:HI n06.

1. 'en~èi);nt'l11enl qut.' l~lit l'cssol1il' j'analyse de ce tableau est que parmi les neuf'
secllOlh que nOlis avons visitées sept soit 7R% affirmenl avoir un partenariat

inl'olïllL') avec le COUf).

Contrè deux autres qui soutiennent avoir un partenariat tormel.

I)'elllbléc, il LWl no!er qu'cn dehors des textes qui régissent le grand DUC èl

engageanl J"enst'Illble des sections, il y Çl I"existencc de convention tripartite entre le
DUC. le COUD et le ReclOl'<l!.

l~gCl!ellleilL des protocoles d'accord pour faciliter les rapports entre le COUD el les

sections. sont signés par le COUD et le DUC.

C'çst ainsi que les subventions accordées aux sections sont inscrites dans le budget
du CaUf).

De plus, il a été convenu d'un commun accord avec Je COUD, le DUC el le
Reet oral ck 1ai sser ,~ 1a li ispos i ti on lies sect ion s les j nf"i'astruct ures sponi ves de
)' Lin iver~ i te.

I-:nlln, fi travers les protocoles d'accord liant Je COUD et le DUC cette institution
s'engage <'l assurer le transport des sections depuis l'universite aux lieux des
rellCOrlires.

[gaiement, le COUD s'engage à réparer ou à réfectionner, si cela s'impose, toutes
les infi'astructures sportives mises à la disposition des sections.

SeulemenL du momenl où l'on sait qu<: les sections sont autonomes et qu" elles

doivent aller négocier. ulle Ù une, leur subvention au niveau du COUD, il convient

cie voir les choses autrement. Aujourd'hui, il v a lieu de redéfmir les modalités du, ~

panenarial qui existenl entre le COUD c'I les sections.

Pnur l'cl~l. les seclions doivent Illit'u\ s'organiser pour amener le COUD a
rccOl1siclcrL'r S~l positioll par rapport ~i elles. Il faut plus de considération qui se

W'lcluirait par des engagements illlpliqu<'llll directement le COUD et les sections.

l'da p,\s;.;.-:ra. certes, p~lr une lllodificmion du contenu des textes mais aussi par une
\'0\on1<..' polilique du COUD plus affirmée, plus poussée de faire en sorte que
!'appon finêlncier en direction des sectiolls soit renforcé.
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Til blcilll \ récapitulatifs n07 el 8 des réponsc~ à la question: comment

appn:·cÎt'/.-VOliS les textes qui régissent votre partenariat avec le COUD?

COI1\'Cllélhle, pas convenahle. ras d'opinions.

- ------------,

SECTIONS

11)(1thalJ

IS<tskel

1land-bail

Volley-baIl

.C\lhlétisllle

ludo

Karaté

\ialation

l'l'Il Il is

Total .J

-

l'as d~Pini~~~1Convenable Pas convena hie
-- - ---

Eff. 1 (i'(, Eff. 0;;, Eff. 01<,

1

1

x

x._-

1
X --
X

X
-

X

x

1 x
1

.\

1 02 22 % 07 78 (~)

-- -- -.-



Pas
d'opillions

--1---

--- - - '-

.J usti fica tions Effectif %,
-- --- - -

S Ile prennent pas en compte toutes 01 Il
Ilsions du partenariat

~- .--- -, --

alités de la subvention ne sont pas 01 11
par les textes

-------_.- _.. ~

00 00
--- -, 0

07 78 % :

1

09 100
.- - _._'-- -- -, -

Les texte
Iles dil11c
1 - .0-

1

1 Les l110d

précisée.c,

Pas
en Il vc 11(1 hie

Total

NB ; NOliS ClltendüllS par convenable ce qui correspond aux attentes des sections.

Analyse ef Interprétation des tableaux n07 et 8.

/\ travt'r~ le tableau 07, nous constatons que les deux (1) sections, (soit 2~ %) qui
onl COIl!lélissance des textes qui régissent leur partenariat avec le COUD, les
apprécient comme n'étant pas convenables. En ce qui concernent les autres
sect ions. puisqu' elles ne con naissent pas les textes, el les ne pouvaient pas se
pronon Ct'r .;;ur cette q L1est ion.

Deux l',lis~)ns onl été évoquées en justification de leur appréciation; c'est ce qUI
rt'ssnrl dans le tableau nom:.

/\ priori. 011 a 1Impression que le sport d'élite à l'universite a du mal à se départir
des aet i \' itl's physiques de lois! r qui sont pratiqucès par les dudiants, A part Jeu;..:
(:2) ~eclinn". Ioules les (Ill{res ne connaissent pas !es textes qui les lient au COUD.

1~1l t~Jit ~i lès sections dè F()otb~lll et Basket sont imprégnées de ce qui se passe c'est
parce ljll 'elles ont des dirigeants qui sont à cheval entre leur section et le grand
DUC. ",11 l'ITd, le président de la section de football est en l11ème temps membre du
comité directeur du DUC. Alors que le trésorier gén0raJ de la section de basket est
lui (llls~i en même temps le secrétaire général du DUC.
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('CLI di\. ILs rares seclions qui cOIlIl<lissenl les textes estiment que ceux-Li Ill'

corrc-,;pCllldent pas ù 11'lIrs aUcntes. Dès lors. il urge d'harmoniser tout ccci dans un

cadn:' jllridiqut' clair pèrnl~llant allx L1llS et aux autres de connaître enfïn leurs droits

L'l devoir'>.

T<-ible<JlJ\ récapitulatifs n009 et 10 des réponses aux questions:

Ce partenarial. vous procure-toil réeJ)emenl des retombées? Oui ou
Non

Si oui, précisez nature ou espèce

io~~1
-- -

Oui Non
-

Eff. (Yo Eff. (~)
--- f--_. -- - -'- -

X
-- - - .- --

X l

1

Il X

ail X
- -

ne X-
X

.,------
X

--

X.- - - ---- .- -

X
- - - ~-

,II 09 100 00 00
-- --,- -

Sect

Tnt

Basket

Hand-ba

FoOtball

rellllÎs

Athlétisi

Karmé

Natatio/l

.ludo

Volley-8
----
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SECTIONS ESPECE NATURE

FOOlha11

Haskcl

lland-b.dl

Vollt'y-I-3all

Athlétisme

Judo

, Tennis

Tota'

-

Eff. lY<I Eff. eYtI
-. - --- - -- --- - --- ---. -- --

X X
- -- - --- .-- --- ----

X X
- - ---,-- -_.-- --_.- -- - -

X X J- - - -- r- - ---

X X
- -- --- -- ----- f- -- ....~.-- -

X X
,,--

X X

X X
-- ---c--'

X X

X

1

X
--- .

09 100 09 100
-- . - ----------

Analyse ef commentaire des tableaux n009 et 10

A u regard de ces deux tableaux. nous voyons que toutes les sections du DUC

;] l'fi rmel11 Ù 100% que leur partenariat avec le COUD leur procure des retombées

aussi bien èn nature qu'en espèce,

L'an<ll:-St' de ce tahleau nous tait plonger au cœur de la problématique du

partell<lridl entre le COUD et les sections d'une manière générale.

Ln l'nt't. en dèhors des subventions ilnnuelles reçues par les sections. l'aide du

COUD ù l'endroit des sections 5'3\'(>1'1:' il11portante et multiforme. D'abord. le
COl ID 111è\ Ù la disposition des sectÎons des infrastructures sponÎves. Et celles-ci.

Illèlllt' ~ i () Il ne pe ut pas cl ire qLI' elles sonl de bonne qua1ité, recon naissons tau t de

même qu' dies sont pratiquables. Surtoul comp"rées à celle dont disposent les
aulrèS clubs de b place. Aujourd'hui, le COUD est l'une des rares entreprises il
possédc r dèS te rra i11 5 éc la i rés. De plus, l1lê me siles i11 fra5tructures sport ives SOIl t à



la ui\(1o_"ition des section::;, C\':SI le COUD qui prend Cil chJrge (olltes les réfections

lilli ,,>"j111!1(lSCIlI, y cOlllpri sc la réparation de.') rrojèctcur~-

/-.11 (k.·linl .... ch: cela, k' ('OUI) -,,'engage à assurer le Iransport des seclIOIlS depuis

I"IlJ1i\ l·r.silc, (lLiX lieux de rellconlre pendant les compétitions.

Ln l)ulrl'. pour davantage stimuler les joueurs, athlètes ou combattanlS, le COUD

Icur~ nclroie des prime;; cie motivation.

I.·année dernière par exemple. les athlètes ont reçu dans le cadre du charnpionnal

nalil'mll ~5 000 F CF/\ pour les médaillés d'or, 15 000 F CFA pour les rnedailles

d·ar:;I.:'1l1 cl JO 000 r (TA pour ceux qui ont obtenu L1ne médaille de hronze.

Paralielèmenl, les équipes presentes en finales nationales ou qui se quai ifient en
COUPl' cl" Afrique, reçoivent des enveloppes en guise de récompense.

Ln 11l~111t' temps, le COUD s'esi impliqué dans la prise en charge des sociétaires des
di nt'l"l'IHè:- sections quant ~I leur insertion professionnelle, en Icur donnant la
pos::.ihililé de travaill~r. Ceci est une initiative qui permet; non seulement de
soulaglT les sections qui trouvent ici une bonne opportunité de conserver leurs

é1én1t'llts mais surtout de rnotiver les joueurs. Aujourd'hui il n'est pas rare de voir
les ~(H::iélaires du DUC travailler au COUD comme temporaires, contrôleurs,
stagiaires, commis de chambre. maîtresses lingères, chefs de pavillon. etc ... A titre
illu5lralir. on nous apprend. Lors de notre entretien libre avec le secretaire général

du DL'C que l'année dernière. le COUD a engagé J handballeurs, 1 judoka, 1
kêl r(ll~b. el 7 baskette uses. Pou l' ces dern ières, nou s constatons C] u'eIles son Iles
plus !<wnrisées.

Non <;t.'ulement leur nOlnbre est important par rapport aux autres mais le plus
~lUnn~lIll t:'st C]u'elles s(ml presque LOutes embauchées. Une telle initiative est

\ r,lil11<:'llI ci encourager. car elk n'est pas sans incidence sur notre spon national.

LI 1'\\11 t:sl {erHe de penser que si les baskelteuses du DUC sont aussi performantes

(('ImnK le témoigne leur bon p3lmarès. c'est surtout ~ cause de cette stabilité qui
leur pt'rmel de résister à 1(1 tentation de s'expatrier. La plupart de ces joueuses

cOIl"!îtuèll\ l'ossature cie 1l0tr~ équipe nationale de Basket.

LI. ,'1 dél"aUI de pouvoir vivre de leur sport. elles trouvent par l'intermédiaire de

Ct'Iui-ci lIne situation finélncière descente.

Dt' l't' point de vue, le COUD a tait preuve d'originalité dans sa politiquè.
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1:inlàC:1 d"lIlle telle clCtnal"c!le esl cie régler un prohleme d'actualité loul en étanl

conlorrnl' ;-l \;t !ëgislalion en vigueur.

('c1:l '-'l'Ill dire qu'au moment où le sport sénégalais a opté rour l'amateurisme, le
seul mll\,èl1 d'aider les joueurs, athlètes ou combatlants à vivre de leur sport est de. -

leur" Irou\'Cr par l'intermédiaire de celui-ci un travail. Ainsi l'on aura réglé Ull

rrohlèml' crucial: celui de I"emploi.

Tableau récapitulatif nOI 1 des réponses à la question: Quel a été le montant de
vot /'r Sil !)n'II tian l'a Il née de rn ièrc (5<1 ison : 1999-2000)
- . - - ---- -_.---

Foolhall

, Basket-hall
1

Hand-ball

Volkv-Ball

1 /\thl~(isil1t'

Judo

l<ar3k

Natmioll

Tenni~

Totill

SECTIONS Montant subvention en F CFA

1 000 000

3 000 000

1 000000

250000

1 500 000

00

300000

200 000

150 000

7400000
- - ----_. - ---------------'---

Anal~'st' el Interprétation du t<lblean n011

,4.. [J',-l\ t'r~ (c' lableau, il ressort que le COUD a dù débourser une enveloppe cie 7 400

000 F CFA l'our subventionner les sections lors de la saison 1999-2000, II apparaît

ainsi l'!Jirt'l11èlll que C"èst 18 se<:tion de baskel qui se t<lille la part du lion avec J 000
000 r CFA èmpochés ,

Suivi de l'athlétisme qui d oblenu 1 500 000 F CFA. Toutefois, soulignons le cas

~.\Cèplil)nllt'I de la section de Judo qui par la voix de son président afflflne Ile r'ien

reçu pOlir \;\ saison écoulJ.e.
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Au lolaL nOliS reconn,lissollS qLle mèmt' si l'aide du COUD est précieuse pOlir Ie\
"l'cti(ln~, il J'<1ut noter qu'elle csl à améliorer ct à harmon'Iser. En effet par rappon (lU

huc/get :;Iohal du COUD qui dérasse le milliard, l'enveloppe destinée aux
.-.;ubveillirlll\ des sections èsl insignifiante. C'est comme une goutte d'cau dans Lill

ucéal)

Cetle "nllll1le qui es! laissée il J'appréciation du Directeur est très largement
insufli\<:llllt'. Elle ne COLivre même pas le l~ des besoins exprimés par les sections.

D'Ull duIre CÔ[<:\ il Il 'y a pas de critères objectifs pouvant permettre à toutes les
"ectinl1~ de négocier leur subvention à chance égale.

Souvenl. il est retenu que le montant de la subvention est déterminé par les
performances ai nsî que les besoins expri Illés par chaque section (ce dernier volel

concerne les prévisions budgétaires des sections).

Nous pensons qu'une (elle démarche manque de crédibi 1iré pour plusieurs raisons.

rY,ü1l)rd. étant donné qut' l'aide allouée aux sections est logée dans lé! rubrique'
( aides Cl subventions » du budget du COUD, il serait illusoire de penser que cet
Clspect : « besoins des sections» est prise en compte. Car si c'était le cas, le COUD
,1ma à déhloqllèr des centaines de millions pour permeHre à chaque section de
satisfaire ses exigences financières. Ensuite, on ne peut pas comprendre dans qUl:,!le
mesure le l'acteur performance peUl déterminer le montant de la subvention, si l'on
sait QU"8 pan \8 section de basket toutes les autres sections se valent presque toutes
sur le plan du résultat. Cela dit, cenailles interrogations demeurent à ce jour sans
repons\:'.

Fil eftÎ::'l. 011 se demande aujourd'hui:

sur quelle base les postes alloués par le COUD profitent à cer\'.:'tÏn~s

:'èctions plutQt Cju'" d"autri.-'s?

pourquoI 18 section de judo n'a pas reçu de subvention l'nnn0('

éC\1ulée?

pourCjuol les pnmêS de motivation ne profitent pa.s à toutes les
sections?



I\Ulélllt dl' queslions qui 1<1Il{ penser que les choses doivenl désormais obéir ;'1 des
cri tèrL'~ ohjccl ifs el dé 111 ocrai iques mettanl ai nsi Ioules les sections au même pi ed
d'égal ill',

T<1ble;.} Il r('capitlliatif nOl2 des réponses à la question: Quels sont les
prohlèml's auxquels vous êtes confrontés dans Ir cadre de votre partenariat
avec le COUD

- . - - - ---- ._- -- ~------

SE,CTIONS

Fnolball

Baskel

1 Hand-b~lIl _

Volley-Hall

AI hlét i~ Ill\:.'

I.ludo

Karaté

Natalion

Problèmes évoq ués
-------

Le Budgel n'esi jarnais exécuté à 50%

Le COUD ne couvre que le 1,"4 de nos

1 besoins
[-----. - ---

1 Lenteur de la mise en place du budgel
----

Protocole très lourd entre le COUD et

,nous

Retard de la subvention

1 Difficultés d'entretien des locaux

Difficultés d'entretien des locaux

rnsuffisance de la subvention

1 Tennis
1

i Subvention non régulière

~igni0cativ~

et 110n

Analyse' t'r Interprétation du tableau nOI2

l. 'anal: :-'t' dt~ ce tableau tail ressortir la spécificité des problemes évoqués en
IC)Jluioll de5 différentes sections. Toutelois certains problèmes sont COlllllluns à
tOllles k~ ;;cetions Ilotamment le retard de la subvention, l'état de dégradation des

III frastrur 1ures sport ives de.

D<lns S<l p()!itique de soutien élU mouvement sportiL le COUD consacre beaucoup

d\~n()]'Is pour la promotion des sections du DUC. Ce qui fait de lui, le principal
hai lieur de tond des sect ions.



('epcm!;Jnl. un cerlain nombre de problCmes, dans le cadre du partenarié:ll entre le
COli/) l'! ks section:) <:lpparaisscnt. II n'esl pas normal. pour rencontrer les

dirigeant:-. du COUD que k\ seclions soient soumises cornille les personnes

l'xtérieurl':' ;:1 un protocole trop lourd. C'est al! contraire, au COUD de sc rapprocher
des seclinns comme une mère s'approche de ses enfants. D'ailleurs c'est à cause de
l'c/a que' les sectiolls reçoîvenl tardivement leur suovenlion. La preuve, jusqu'au
momen\ dl' nOl/e passage cn tin Mars, les sections d'athlétisme, cie HanC/-Bail, dt'

Volley-BaIl et d'art martiaux n'avaient pas reçu leur subvention,

Alors que Ifl chose la plus importante à nos yeux c'est la mise en place des
')ubvenl;<1nS dè" le débul de la saison. Ceci est prirnordial pour les sections.

De plu". le COUD doit s'efforcer de réparer certaines infrastructures qui som clans

un état de dégradation assez avancé. C' est le cas du Dojo.

En définitive, l'on peUl constater que beaucoup de problèmes sont notés dans le
cadre de ce pal1enarial. A cet effet il urge c1'y appolier des solutions pour permetlre
8UX sections de jOller pleinemelll leur rôle.

Tttbfeall récapitulatif nO I3 et 14 des réponses à 1" question: Etes-vous satisfaits
cie votre partel1(triat ~1\'CC le COUD?
Oui ou Non: .Îllstitiez

Tablea Il nO I3

-~S-EC-_-T-IONS-I__~=~-._·Ü-u-j'- ---+__~-__N_,o~-n-----
Eff. (/"o Eff. °/0

X

x

1

1

-_. 11- -

7Ro/o 02_ _ __ . -L _

·1
l-

x
X

07Tot"ll

------ -.---- -----_.-.-+~-------+---------+--------_.

Football X
Basket-baIl X
Hand-ball X
Volley-Bail X
.!\(hlelisll1t' X
.Judo
1\. ara {é
Natal jc)n

rènnis

50



Tabl<"'lll nO 14

Rt-ponscs

()ui

NOl]

.J ustifica tions

l
,Parce que nOliS apprécions le concours du
COUD

1 Parce que nous n avons pas d'autres
1alternatives

--.----. ------- --- - -----------t

1 NOLIS SOlllmes !nis'iés en rade par le
CO!.I\)

Efft %

05 +56%

02 2~%

02

- - ~-------------
09 100

Anal~'s(, el Interprétation des tableaux nO I3 ct 14

A la lumière de ce tahleau récapitulatif, nous pouvons dire que 78%, soient 7
sections clè J'ensemble que nous avons visité, sont satisfaites de leur partenariat
é1\'eC le COUD. Par contre .1 section, soir 22%, soutiennent Je contraire.

En jus\ilicmioll de leur propos, comme nous pouvons le voir dans le tableau 14, 5
sections avancent les mêmes raisons el 1. autres de même. D'aulre part, les :z
seclioll~ qui ne sonl pas satisfaites s'accordent autour des mêmes propos
j llst j fi cal if"'.

D'L1lle manière générale, nous pouvons dire que les sections apprécient à sa juste
valeur. le concours du COUD. En effet. le milieu sportif est aujourd'hui tel. qu'un
partenaire comme le COl]D n'est pas t~1Cile de trOll ver.

Car. tout ch? nlême reconnaissons que le soutien du COUD à l'endroit des sections
çst Împortlnl. Ft quelles que soient les insuffisances qu'on peuL noter ça et là les
~ectiolls St' contenteront bien de ce qui e.\iste déjà. En attendant de remédier à
certaÎllt':'- :,iluatlons notamment: l'insuffisance ct le retard de la subvention.
l'ahsencc dt' cadre juridique claire pou\'allt permettre aux uns et aux autres
(raSSUme'l" kurs devoirs et de réclamer leurs droits.

Cekl dit. m~mc les sections qui se disent insatist~\Îtes reconnaissent au COUD le
"wtut cie p,lrtc'nai re pri vi kgié.
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T,lhlcall n:'Capitulatif n015 des réponses .J la question: Avez-volis des

pr~positjon.'i ('onccrnallt l'avenir d~ vot~c ~~~te~~riatav.ec~COlJD?

P,'opositions émises Eff.

Maintenir le;; acquis Cl les ratifier en Jéliniss<lI1t Lill cadret--03
,iuridiqut:' clair,

-.- -., -- -

Arriver j budgétiser les subvenrions des sections au niveau 04
1 du COI JI)

31

45

III faut L1ne plus grande considù3tion de certaines sections
par le COI if)

02 2:2

Total 09 100
"'---- -~ --"----"---"---

Analyse et interprétation du tableau n015

J _

L'anal~:se cie ce tableau récapitulati f nous fait distinguer J propositions emises dans
le but d'ulle redynamisation du panenariat avec le COUD regroupant ainsi les
di tTérenll'S seclions en des groupes de 4, 3 et 2.

A Cèl t-fkl. 11011S pensons que, qui dit partenariat, parle de rapports entre deux
entités

Ce qui nous tllit penser que c'est effectivement toutes les deux parties qui doivent
jouer le jeu,

j'dais encore. faudrait-il qu'ellcs trouvent de bonnes raisons de jouer le jeu en
sïnves\i~s~ml ple'lllcmcnt dans cette silUation d'alliance.

Dans le cas précis de notre étude, les sections onl souvent fustigé l'attitude du

COUD qui ~ tendance à être dislant des s~ctions.

Pou,. p~llicr ct?I<1. les seclions estiment que le COUD doit faire preuve de plus de
l'nns.idàali~)ll \'is-~l-vi~ d'elles. Ceci Il't~Sl possible que si les dirigeants optent pour

L11lt' i1lcilkllrC facilitation de leurs rapport.

1~1l lHllrè. bien que les dirige<.lIlts des sections semblent en général apprecler k
concour" dtl CO\")D, ils eSli ment qu ï 1 est aujourd'hui temps d'intensifier les
raprons Cil <.lllant au delà de cc qui existe d~jà. II conviendr8 donc de maintenir les
acquis qui seronl désorrnais ralîtïés. Ceci a un double 8vantage :

52



D'abord. k:-. -.;cctions pourront savoir enfin. ce qu'elles auront en droit de réclamer éi
leur P<'lIT<lÎIl. Ensuit\:, dall~ 1<1 mesure où le montant de la subvention est laÎssé a
l'apprl;ci~llion du directeur ou COUD, elles ne seronl plus inquiétées par les
c!l,1I1gclllents cie direction. Par conséquent, elles Il 'auront plus à se plier aux
humeurs cie lei ou Ici autre directeur, Car l'on aura enflll compris que les hommes

passent m,lis les instÎlutions demeurent.

Tableau récapitulatif nO) 6 des réponses aux questions: Outre le COUD, avez­
"OII~ d'autres partenaires qui vous aident dans le financement de vos
~ctivités '!

Sl Oui. dèpuis quelle année?
- - -_.

r Oui Non Année

Eff. (Yo Eff. %

rootball X 2000

Basket-hélll X 198R

1land-hall X 1990

Volley-Bali X

.:\ rh 1ét jsnl e X

:.Iudo X
1] .(arate X

Ndtalion X

Tenlli~ X

Tot'll 03 33 06 66

Anal~'~<,' et Interp"étation du Tableau nOl6

1. 'obsl."l"\'alloll de CI." tableau l'ail ressortir que 3 sections, s<.)it 330/0 du lotal, affirment
avoir d'<llItres p8rrenaircs extérieurs. 0 au contraire. soit 67%, n"en n'ont pas
(o,nllle 1l<)lIS le voyons égalemellt, dans ce tableau. Parmi les 3 section:;
bénétlciairL's d'lIll sOlllicn, extérieur, le basket a été le premier a avoir balisé la voie.

L'anal: sc de ce tableau révèle encore L1ne fois que la section de Basket esi
inCOlltesl8hlement la plus grande cie tOLllèS les sections, En effet, contrairement au\:
autres sections, celle de basket a réussi depuis une dOLlzaine d'années, à trOllver des
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pancn'Jirc:-. cxtërÎeurs qui l'ai<.icIlI dans le financement de ses activités. ("est ainsi
que 1<.1 ;-;ccl ion de Basket cl cu comme rrcm ier partenaire les Assurances (Jénérales
Sénégaltliscs (AGS). C'était l'Il 1988. Ce partenariat était basé sur l'octroÎ de
<,ubvcnt ions et d'équipements.

Ln retour, la section de ni.lsket portai t le logos de la compagnie. Oepu is celle date,
la section de Basket a cu à coll,lborer notamment avec:

rropiclIlH:r. Axa, a~surallce, le ClebS, un l'epreneur du reSlauranl central en
l'occurrence Diop Sy et un fournisseur du COUD en la personne de Moussa Ndoyc.
I)e plus, (ln nous signale que le Rectoral aide limidement certaines seclions.

C'eSI dans ce sens qu'à la suite de sa qualification, en coupe d'Afrique, la section
de Basket avait reçu une enveloppe d' 1 million de la pal1 du Recteur.

Par contre. ce qU'ail ne comprend pas c'est la somme de 200 000 F Cf A que le
Recloral alloue à la section de Hand-ball depuis 2 ans. Franchement. on est tenté de
se poser hl questÎoll de savoir pourquoi cette aide ne profLte qu'à la seclion de
Halld- Ba Il et de Basket.

Si pOLIr le basket on peut évoquer Ulle raison valable en prenant en compte sa
Cl LI a1Ïj-j cm ion e11 coupe d'A l'ri que, il n' ell sera pas de même pour 1a sect ion de Hand­
ha II.

S'agissant de la section de Football, elle a fini par comprendre que pour jouer les

premiers rôles dans l'élite nationale, il faut des moyens conséquents. C'es1 la raison
pour laquelle elle s'est lancée depuis l'année dernière à la pêche aux sponsors,

Cc qui lui a permis pour une première tentative de décrocher l'entreprise Lefèvre
qui lui ,1 l)ffen 40 ballons.
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TROISIEME PARTIE: PERSPECTIVES ET
CONCLUSION



CHAPITRE 1 : PERSPECTIVES

La l'cchcrche d\m mode de financement efficace du sport doit illvÎler au
dépasse men t de 1a sou l'CC cJass îque qLI' est 1e bud get de l'Etat el do it en visage!"
cl'explorer le financement issu des entreprises. L'heure est donc venue pour une

réorienu]\jol1 fi nancière l'n direction des ressources émanant des au/res secteurs
1l0[éllllmen! les entreprises. Dans le cas précis de noire étude, nous pensons que le

partenariat qui existe eJl1rc le COUD el les sections du DUC doit être encouragé.

Mieux. il doil êlre redynamisé pour permettre aux .sections de jouer pleinement leur
relie.

Pour réussir ce pari, lin certain nombre de blocages liés aussi bien a l'entreprise

C]u'au c"dre structurée (club) doivent être levés.

Ce qui revient à délillir un cadre structurel plus adapté aux eXigences de la
compéti tian.

A cela s'ajoute l'élaboration d'une nouvelle polilique de l'entreprise tendant il une
gestion commune de !nus les problèmes afférents au sport dans J'espace
lin 1VerSI!,)1 re,

LE CADRE STRUCTUREL

1.1 LE DUC

Lil tant qut' structure centra le. le grand DUC est au dessus de toutes les sections. A
ct' titre. il a un rôle primordial à .iouer. pour permettre à ces dernières de mieux
.s epanOlIll'.

Maj~. il t'Si évident que la r~ussite d'un (el challenge doit nécessairement passer par
1I1le gestion plus traJlsl'~HeJl!e el plus rigoureuse des affaires de l'association.

POlir cc rai re, de IlOUVt',lLI>; cri tères dans le mode de désignation des responsables du
DUC doi vent être défi nis. Car llne bonne gestion de la structure do it reposer sur des
hommes disponibles cl ~)yanl des connaissances éclairées sur le mouvement sportif



Ik mêll1L' que le protll du présidenl du DlJC' doit être revu, car <i ('au~c des
llombrl'lI\L'S sollicitation liees à son statut, dont l'actuel président félit l'objet, la
,c.,truclurc l't'ste souvent plus de trois mois san~ présidenr. Celui-ci passe la plupart de

'>on lel1lps hors du pay'>.

Celu dit. nous pensons que le nombre de membres cooptés dans le bureau du comité
direCleur doit être réduit au profil des sections. Ce qui permettrait à ces dernières de
sïmpliquer davantage dans les instances dirigeantes clu DUC avec un nombre plus
i lnpo l'lan 1 de représenta Il ls,

Ain~i. UIlt' telle option aura un double avantages:

Ir~bord les sections pourront ètre enfin cie vraies actrices et seront
comptables de tout ce qui se fait au niveau du club.

ensuite aucune section ne se sentirait plus marginalisée. Ceci est important
({li" il permettra cie créer un climat sein, favorable à J'épanouissement de

Inutes les sections dans l'espace universitaire.

En oulre. le DUC doit engager des discussions avec le COUD pour aboutir à définir

Ull cadre juridique clair sur lequel reposerait le partenariat qui les lie et engageant
les sect ions.

Il s'agira dans ce cas de figure d'aller au delà des protocoles d'accord et des
conventions qui existent déjà. Ce qui permettra de prendre en compte d'autres
aspects qui ont été jusqu'ici négligés. Dorénavant, il faut réaliser des préalables
d'ordre juridique pOUf permettre aux sections d'ètre statutairement plus fortes. Dans
ù~ sens, ks sel'Iions devront bénéficier d'un systeme d'arbitrage suffisamment
~écuriS<1llt pour leur garantir que leurs droits seront sauvegardés en cas d'éventuelle
mutntil)J) (11: la direction ou d'éventuels contlils avec l'entreprise.

Des clauses otTn-lllt une telle garantie devront ètre prévues par les dirigeants du
DUC èl proposées au COUD.

1.2 LES SECTIÜNS

Pour être encore plus rertè>rmantes, les sections doivent revoir leur structuration.

57



'\lIl(lllJd'hlli, les exigcJl<:L'~ oe 1<1 competition invitent a une gestion décentralisée

lk~ difTercntes tâches .lU plus bas de l'<Schelk. Ce qui revient à imiter l'exemple <.ic
la seclion de Basket l'n lerme de structuration.

Il sera clonc question de la création d'autres commissions. Dans la mesure où le~

secli<'lIh ~ont ouvertes au;..; étudiants ct aux civils, cela leur confëre un potentiel

humain qu'on ne retroLlVl' Ilul part ailleurs.

Cc qui constitue L1llè hOJlne opportunitè pour les sections dans une perspective de

l'réatioll d'autres cOlllmissions Ilotamment :

l inc commission de~ finances

Celle-ci doit s'efforcer de gérer les /lux financiers dont regorge !<l section. Elle

doit lillssi se préoccuper de doter la section de moyens conséquents. Donc ou!re:-.
les ~llbYel1tions el autres, reçus du COUD, elle doit trouver d'autres partenaires
extérieurs susceptibles d'aider financièrement ou matériellement la section.

Pour CC' faire, cettc COlllln issioll doit être gérée par des hommes cOlllpélèntS.
rompu:.. aux (èchniques de comptabilité et de marketing.

En dchors de cette cOllllllissions, il doit y avoir dans chaque section

UllC commission médicale

Elle èst primordiale. L'activité sportive côtoie Le danger permanent de blessure.
C'est pourquoi la présence de médecins est plus que souhaitée dans les structures

sportivès.

r)olll' trnll\'Cr des gens capables d'animer cette commission, les sections peuvent se
lOUrnl'l' \ as la facu!te de M~decine. DéU1S l'elte faculté, les jeunes étudiants en tIn
de f()rll1~l! ion ne demandent qu \1 trouver une opportun ite pour non seulement l~ ire­

valoir il'ur cOlllpé!ence mais pour 8pprofondir leurs connaissances. [1 suffIt donc
pour II.?~ ~t.'Ctlons de les approcher.

[<nl'in il ~ ,1 lieu de propuser la création d'

llll<' commission sorio-pédagogiqut' pour chaqu<' section

Elle d()Îl Cl)I1Sliruer llnllovation majeure sur laquelle les sections doivent insister.
Cene cnmll1issioll, l'omlne nous l'avons vue dans la section de basket aura des
tàches 1ll1bles qui consisteront:



• 1\ crc':'r le:; conditions néces~aire pern'lenan\ aux élucl'larHS qui le
désirenl de pouvoir allier sport et élUde. Surtout que le mouvt'ment

étudiant rccèk' de vrais lalenl qui peuvent faire le bonheur des secùons.

• Et ù permettre aux pratiquants de trouver des situations l~nan(ières

stables pM le biais d'un travail au niveau du COUD.

Il QUEL AVENIR POUR UNE MEILLElJl~E COHABITATION ENTRE

LES SECTIONS OU DUC ET LE COUD

D<::p LI iS :)8 créaI îon il nos jou l'S, le serv ice de l'an imal ion cu Jturc1Je et sport! ve

travaille ~11 étroite collaboration avec le DUC.

[n elrc!. la création de ce service témoigne d'une volonté réelle de l'entreprise de
l1liell.'\ pr~Jlclre en charge les questions culturelles el spol1i ves. Cependant, l'on est
tenlé de' sc poser la question de savoir si le SACS est suffisamment outillé pour
règler lès problèmes 1iés au sport?

Apparemment nOLIs avons constaté que le SACS se préoccupe beaucoup plus des
ques! ions cu Iturelles que sportives (l'organisation de concerts au ni veau du campus
lmi\ ersiraire en es! une parfaite illustration).

A prèmit:rc vue, nous pensons que le SACS doit être élargi pour se voir confier

cl' aU{ res préroga t ives. Cc qui permettra une gest ion p! us démocrat iqLie des
problèllles liés aux questions sportives. A (et égard, il pourrait être envisagé la
création d'un comité d'arbitrage chargé de piloter les affaires sportives. Ce comité
qui Sèr~ ~ous la direction du chef du SACS sera composé des représentant de loutes
ks sc'cl i()Il~ et des représentants du DUC.

Cl:' (Olllil': doit obtenir du cOUD LIn budget annuel assez fort. Désormais, le comité
"era Il..' lr:\il d'union entre k COUD el les sections.

A Ct'! l'Iïe'l. il se chargerZl de s'occuper des subvelHiolls annuelles destinées au DUC
pour ~()n l\)nctionnemellt et aux sections.

Pour k~ subventions des sections, il devra tenir compte des réalités de la
compélil'Inn (favoriser celles qui s0l11 engagées dans les compétitions nationales et

in tern,ll i()Il;1 lès).

Il dl:'\,!"'j éga lemellt tell i r compte des performances antérieures de chaque sect iOIl.
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I:nlin. 11 devra tl'nir comple de la wi Ile de chaque section (SL' ré/ërer au nomblT de

c;11~gorit.'" que compte chJque seclÎon).

I\US'd. :"-,,' chargera-l-il d'accroÎlre el de gél1érali~i.:r les pnmes de 111011\<;111011

dC:-'lÎnccs ~\u\ sections.

Ln dt.'!1nr' ch: cela, ce comilé devra s'occuper de la réleclion des infraslruclUres

-"port 1\'L'S_

i\ U.l0\l rd {lU j, bC<lu cou P d 'j 1) rra sl rue tLI l'CS sporti ves a l' un Î vers Î té sont dans uIl étal de

dégrClclalit)11 assez avancé. I;t si on n'y prend pas garde, ces lieux de pratique

sportiVL' IWlI\'Clll s'avérer dangereux pOUl" les pratiquants et surtout être des l'acteurs

de conlre-performance. Donc, il reviendra à ce comité d'engager des travaux de

rCteCiion périodique pour ces infrastructures. II inçombera aussi à ce comIté de

dé/in i 1" dcs cri lères objecti fs pour permeHre à toutes les sect ions de compél il' pour

l' nhtenl ion ùes postes alloués par le COU D.

l)n ,lUIre volet non moins important qu 'i 1devra relancer se trouve être le comité de

supplxlcrs. Il devra faire ell sorte que ce dernier Ile s'identifie plus à la seule section

de R8~~Ct. mais s'intéresse 3 toutes les Jutres sections

Cela ~lanl. nous pensons que- , pour jouer pleil1el11~nt son rôle, ce comité doit
s'atteler Ù organÎser de;:; réunions périodiques pour non seulement une gestion

qUOII lieT Ile des tâches qui lui sont dévolues Illais surtout pOlif permellrt:' des

raprorl~ plus nuicles, plus fraternels entre les diftërents acteurs de la vie sportive de
l'uni \'('r~i\é.

Le nœud central de la formulé de partenariat sportif que nOLIs proposons se trouve

è'lre l't'Illrt'prise. Celle-ci. pOlir mieux justifier 50)) âppui à la politique sportive- de
1'0t,1( doit engager pleinement dans la démarche çl1 ~lcceptant de consemir d'autre

drml~ plll~ importants en f~IVL'Ur du mouvement spund-.
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C()NCLUStON GENE'RALE

I.'oh.iël dL' noire travail C\i:1Ît de réfléchir pour trouver la meilleure formule dt.'

partenariat sponif à traver~ l'exemple du COUD,

Ceci nolis a permis de COllstater que si ailJeurs le mouvement sportif à réus~,,, a
célébrer le mariage du sport el de l'argent par le marketing sportif et en récolter les
fi" LI its, ;H1 Séné ga l, beauc(Jup de ch oses restent encore il raire da ns ce sen", La

recherche d \1Il l1"lode de lInancement efficace du sport senégalais doit inviter au

dépassell1cn [ de la source classÎque qLI' es1 Je budget de )' Etat et doi t en visager
(l'explurer d'autres pistes qui seront des sources de financement.

Cette démarche est d'autant plus nécessaire ql! 'aujourd'hui, les multiples

sollicitations dont J'Etat fait l'objet, ajoutées à la politique de rigueur budgétaire
qu'exige l'a.jLlstement structurel, ne militent plus en Jàveur d'un prélèvement
continu ,)lIl' Il' budget général de l'Etal pour honorer la facture du sport sénégalais.

1. 'heurt' est donc venue pour une réorientation financière en direction des
ressourc('s -émanant des aUHes secteurs tels que les entreprises.

A cet effet, l 'e>.:elllple du COUD en matière de partenariat sportif doit être imité par
les (lutres elltreprises de la place.

Le COUD s'affirme a travers les nombreuses actions qu'il déploie en direction des
sections du DUC comme un pal1enaire privilégié du sport sénégalais (plus de 13

sections sportives parrainées).

D'unt' .'-oubvelltion anlluelle en passant p::u les primes de motivation et le transport

.jusqu'au:" pnstt:'s de travail alloués à cenains sociétaires du DUC, sans oublier les

Înfraslrllclllrt"s sportives mises à la disposition des sections, le concours du COUD à
I"cndrpi, du sporl s'(lvère Înconlestablell1t'nt très appréciable.

r~r ailkurs reconnaissons que tout n'est pas et ne saurait être parfait. Loin d'avoir

la pr(-[eJlI ion de proposer une panacée, notre tr,wai 1 se veut une modeste
cOlltrihulïon allallt dans la sens d'approfondir les acquis el de corriger certaines

i ilS LI ni ~aIKèS.

Dans t'L' sens, il apparaît que:
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1) 1 l'S sections doiv('nt mieux s'organiser pour bien prendre en charge les
cxigcnces auxquelles font appel les réalilés de la haute compétition .

.?) ()u 'il doit exister LIll cadre .juridique clair entre le COUD et les sections pour
pcrl1leure achacullE' des parties d'a~sumer pleinement ses droits et devoirs.

:; l () ut' 1e pa rtena ri al cio it être pro fi tab1e à toutes les cornposan tes c'est-à- dire à
I·entreprise et <lU club (section).

Si d<llh le cadre de noire élude. l'interêr que peut retirer Je COUD dans ce
partcnariat peut être la reconnaissance de I"[tat vis-a-vis de ce dernier, il va de soi
Lille pour les entreprises privées l'intérêt doit résider ailleurs.

Dans ce sens, ]' Etal doit consentir à ces dern iëres une autre moti valion, d'ordre
tiscal pClur les inviter à adhérer à la démarche.

Cene incitation pourrait être de déduire de~ charges fiscales de l'entreprise, les
defenSt's engagees par elle, dans le cadre du partenariat sportif.



ELEMENTS BIBLIOGRAPHIQUES

()UVHA(;ES

1-

-4-

5-

AndrdY. W :, èt NYS. J-F. économie du sport. PUF, 1997.

Cissé. S. A., Sénégal; Carton Rouge, Dakar, édition Niamagne, \995.

Clémcnt , J. P., Défrance, J. : Pociello, C. Sport et Pouvoirs au Xxème siècle.
r)rl:'~Sl'S universitaires de Paris, 1994.

Javeau. c.. L'enquète par questionnaire: manuel à l'usage du pral1clen,

université de BruxeJle, Coll. « les éditions d'organisation» Paris, 1982.

Sahnoun, P. et Doüry, N" Comment chercher un sponsor, mode d'emploi: la
collection des gu ides pratiques de Juris-associat ion, édition Juris-serv ice,
19R9,

THESE ET MEMOIRES

6· Sèyè. A. amadou, (Î Analyse organisationnelle de la tëdération sénégalaise de
Basket-Bali », Thèse soumise ~ l'école des études supérieures et cie la
recherche comme exigence partielle de la maîtrise (Master) en sciences de
l '(Icti vité physique, 1997.

7- Choupin, C., Kossi, « Le management du spOl1: outil d'amélioratÎon des
organisations sportives au Sénégal, exemple de quelques clubs de division
natinnale n, Mémoire de Maîtrise STAPS, INSEPS, 1999-2000.

8- Sarr, T., Cheikh. « Sponsoring au Sénégal: situation et perspecri\cs ».
Mèlll()ire de Maîtrise STArS. INSEPS, 1987-1988.

<)- Vv'ane. T., Cheikh, « I.e développement des activités physiques et sponives
(APS l : signilicatioll <?t l'insertion protessionnelle des professeurs sonants de
l' Illsl i llit NatÎonal Supérieur de l' Educal ion Populaire et du sport (lNS [PS) n,
Mémoire de MaÎtrisè' STA PS, INSEPS. J 999-2000.

DOCUMENTS OIVERS

10- Etude du ministère des sports et des loisirs Juin 2000 « Financement du sport
aLI Sénega1: etat de~ 1ieux el perspec tives».

63



11- I,oi 11"84-59 du 11 Mai ponant chane du sport.

12- kapport introductif des états généraux du football du 29 octobre au J

novt'mbre 1987.

11- Recueil de te,xtes rebtifs au centre des œuvres universitaires de Dakar, 1973­
1994.

14- Statuts, règlement financiers et projet de budget 1998 du Dakar université
club.

))- J~evut: EPS n0253. Mai, JUill.

l6- Message olympique n003, Juillet, Août. Septembre t996.

17- .Article signé Alex Sail, mfl agence multimédia n0717 du 16-11-1999.

18- Diel ionnaire Petit Larouse en couleurs 1987.

19- Cours de Monsieur Gui briJ Diop, Sociologie du sport, année 2001, P

64



SIGLES ET ACRONYMES

C.O.lf.D : Centre des Oeuvres Universitaires de Dakar

D.U.C : Dakar Universitaire Club

F.A.S.E.P: Fond d'Aide au Sport et à l'Education Populaire

C.O.J.O : ComÎté d'Organisation des JeLIX Olympiques

E.P.S : Education Physique et Sportive

J.O : Jeux Olympique

C.I.O : Comité International Olympique

V.R.T.N.A : Union des Radios Télévisions Nationales d'Afrique

R.T.S ; Radio Télévision Sénégalaise

S.A.B.e : South Africa Broadcasting Corporation

C.A.F : Confédération Africaine de Football

V.S Rail: Union Sportive du Rail

J.A : Jeanne D'arc

E.T.I.C.S : Entente Taïba, lndustries Chimiques du Sénégal

A.G.S : Assurances Générales Sénégalaises

C.I.C.E.S : Centre International du Commerce Extérieur Sénégalais

F.J.FA : Fédération Internationale de Football Amat~llr



ANNEXE



Guide d'entretien confectionné pour les dirigeants
des sections

}- Depuis combien d'années votre section existe-t-elle 7

2- Comment est-elle structurée 7, Est-ce un bureau restreint,

3- Combien de catégories votre section possède-t-elle ?

4- Entretenez-vous des rapports avec le grand DUC?

Ou i ou Non, Justi fiez votre réponse.

5- Quelle forme de partenariat avez-vous avec le COUD? Formel ou
[n formel.

6- Comment appréciez-vous les textes qui régissent ce partenariat?

Convenables, Pas convenables, Pas d'opinions

7- Ce partenariat vous-procure-t-il réellement des retombées 7 Oui ou Non

Si oui, Précisez nature ou espèce.

8- Quel est le montant de votre subvention l'année dernière (saison 1999­
2000).

9- Quels sont les problèmes auxquels vous êtes confrontés dans le cadre de ce
partenariat?

10- Etes-vous satisfaits de votre partenariat avec le COUD?

11- Avez-vous des propositions concernant l'avenir de votre partenariat avec le
COUD

12- Outre le COUD, avez-vous d'autres partenaires qUi vous aident dans le
financement de vos activités 7

Si oui, depuis quelle année,


